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M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Quarante-quatrième séance – Mardi 5 mars 2024, à 17 h 30

Présidence de M. Pierre de Boccard, président

La séance est ouverte à 17 h 30 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: M. Alfonso Gomez, maire, Mme Christina Kitsos, 
vice-présidente, Mme Léonore Baehler, M. Luc Barthassat, M. Simon Brandt,  
M. Alain Miserez (remplacé par M. Roger Gaberell), Mme Bineta Ndiaye 
(remplacée par M. François Mireval), M. Mathieu Romanens (remplacé par  
M. Jean Zahno), Mme Christel Saura (remplacée par M. Jules Lorenzi), M. Kevin 
Schmid et Mme Melete Solomon-Kuflom (remplacée par M. Jérôme Gasser).

Assistent à la séance: M. Sami Kanaan, conseiller administratif,  
Mmes Frédérique Perler et Marie Barbey-Chappuis, conseillères administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 15 février 2024, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
de l’Hôtel de Ville pour mardi 5 et mercredi 6 mars 2024, à 17 h 30 et 20 h 30.
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1.	 Exhortation.

Le président. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, prenons la 
résolution de remplir consciencieusement notre mandat et de faire servir nos tra-
vaux au bien de la Cité qui nous a confié ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. J’ai deux informations 
à vous communiquer. La première pour donner à ce Conseil des compléments 
suite à une question orale qui m’avait été posée au sujet de la subvention des 
Transports publics genevois (TPG) aux seniors votée par ce Conseil municipal 
dans le cadre du budget. J’ai demandé au département de faire vite pour que 
cette subvention soit délivrée le plus rapidement possible; elle l’est depuis le  
15 février dernier. D’ailleurs, un communiqué de presse a paru sur le site de 
la Ville de Genève. C’est le même système que pour les abonnements Unireso 
des jeunes, la personne commande son abonnement au guichet des TPG ou par 
internet et la réduction de 100 francs correspondant à la subvention de la Ville  
s’applique automatiquement. A ce jour, de mémoire le pointage qui a pu être réa-
lisé grâce aux renseignements que les TPG ont fournis à la Ville montre qu’il y a 
eu 1400 demandes, le subside est donc déjà distribué aux deux tiers. Nous verrons 
comment les choses évoluent ces prochains mois et s’il y a d’autres demandes, 
auquel cas je reviendrai vers vous pour une augmentation de cette subvention.

L’autre information que je me devais de vous donner concerne plusieurs 
questions du Conseil municipal et d’associations s’agissant de la friche Calvin- 
Pélisserie. La Ville de Genève, qui avait lancé un appel à projets pour cette par-
celle il y a un peu plus d’une année, a pris sa décision et le Conseil administratif 
a validé au début du mois de février le choix de l’octroi d’un droit de superficie à 
une coopérative d’habitation qui s’appelle la Codha, comme partenaire de ce droit 
de superficie. La Codha a déjà été informée par courrier d’une rencontre avec le 
Conseil administratif qui souhaite effectuer des études approfondies s’agissant 
des aspects de biodiversité, de préservation des arbres et de conservation du patri-
moine, qui sont des contraintes nouvelles avec l’urgence climatique.

Voilà les informations que j’avais à vous fournir. Je vous remercie, Monsieur 
le président.
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3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. Nous avons les absences annoncées de Mme Christina Kitsos, 
qui sera normalement présente ce soir à partir de 20 h 30, et de M. le maire pour 
aujourd’hui et demain. Quant à Mme Barbey-Chappuis, elle sera absente à partir 
de 20 h 30. Le bureau a décidé de reporter le point 12 de notre ordre du jour, le 
rapport PR-1540 A, qui concerne le parc Bertrand.

Nous avons reçu un courrier des syndicats SSP/VPOD, SIT, SSRS et de la 
commission des personnels du Grand Théâtre de Genève (CPGTG) concernant 
la proposition PR-1546 sur la modification des statuts de la Fondation du Grand 
Théâtre. Nous avons aussi reçu un courrier de l’association Vivre aux Eaux-Vives 
(VEA) concernant la vie associative, le quartier des Eaux-Vives et la zone 30, 
ainsi qu’un courrier de l’association Nature Montbrillant concernant la préserva-
tion de la partie végétalisée de la parcelle 7514 à la rue de Montbrillant. Ces cor-
respondances vous ont été transmises par e-mail respectivement le 27 février, le 
1er mars 2024 et aujourd’hui, 5 mars 2024. (Voir annexes ci-après.)

Je vous annonce la présence de la Direction des systèmes d’information et de 
communication (DSIC), qui sera là demain de 17 h à 19 h dans la salle des Deux-
Cents.

Concernant le déroulement de la session, je vous rappelle que normalement 
nous traiterons les rapports de pétitions ce soir vers 20 h 40, tout dépend de 
l’avancement de notre ordre du jour.
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CPGTG 
Commission des personnels du Grand Théâtre de Genève  
 
 

 

 
    

_____________________________________________________________________________ 
 
 

Résolution adoptée à l’unanimité moins 4 abstention et 
 2 contre lors de l’Assemblée générale des personnels du 

Grand Théâtre de Genève du 27 février 2024 
 
Le personnel du Grand Théâtre, réuni en Assemblée Générale : 
 
après avoir été informé du  préavis positif des commissions du Conseil Municipal et en conséquence 
de la probable acceptation de la PR 1546 dont le texte ancrera définitivement la notion d’employeur 
unique au sein de la Fondation du GTG ; 
 
après avoir fait le constat que cette modification du Statut de la Fondation du Grand Théâtre de 
Genève aura pour conséquence de transférer près de 200 personnes actuellement au bénéfice du 
Statut du personnel de la Ville de Genève au sein de la Fondation, sans que les conditions de travail, 
de salaire et de caisse de retraite ne soient préalablement définies ; 
 
sachant qu’aucune garantie n’a été donnée aux organisations du personnel quant au maintien des 
conditions de travail, de salaire et de retraite du personnel Ville de Genève, ni d’un alignement des 
conditions de travail du personnel Fondation sur ces conditions ; 
 
après avoir constaté que, malgré l’opposition du personnel concerné à ce projet pourtant clairement 
indiqué au magistrat en charge du DCTN, au conseil de Fondation, ainsi qu’aux commissions du 
conseil municipal, aucune modification de la PR 1546 n’a été retenue (chapitre relatif au personnel)* ; 
 
sachant qu’ aucune négociation n’a encore eu lieu avec les représentant-e-s du personnel sur les 
points les plus importants, à savoir : 
- les nouveaux statuts du personnel et les règlements qui en découlent (application par analogie du 
Statut du personnel de la Ville de Genève) 
- le maintien des CCT négociées 
- les échelles de traitement applicable au personnel de la Fondation (application par analogie des 
échelles de traitement du personnel de la Ville de Genève) 
- le sort de la caisse de pension du personnel VGE (maintien de la CAP-Prévoyance) et amélioration 
substantielle de celle applicable au personnel de la Fondation adapté à un engagement intermittent 
et à faible taux d’activité) 
- le financement de l’institution 
 
après avoir constaté que, malgré toutes les promesses et l’augmentation de la subvention au Grand 
Théâtre de Genève de 2%, l’indexation des salaires du personnel temporaire de la Fondation n’est 
toujours pas acquise, ce qui creuse encore plus l’écart entre le personnel fixe et temporaire ; 
 
décide : 
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- d’organiser une grève le 29 février 2024 de 7h00 à minuit, jour de spectacle d’Idomenée et 
d’appeler l’ensemble du personnel Ville de Genève et Fondation à se réunir dès 7h 

- d’en adresser le préavis écrit au Conseil administratif de la Ville de Genève et à la Fondation du 
Grand Théâtre de Genève avec une demande urgente de rendez-vous 

- d’exiger la pleine indexation des salaires du personnel auxiliaire (figurants et Choeur auxiliaire 
compris) en 2024 avec effet rétroactif au 1er janvier 

- de mandater les organisations du personnel pour les représenter 
- de rendre publique sa position 
- d’adresser une lettre aux membres du conseil municipal en leur demandant de suspendre l’examen 
de la PR 1546 et ceci tant que les négociations sur les point importants cités plus haut n’ont pas 
abouti à un accordn ou d’amender cette PR selon l’encradré ci-dessous. 
- d’organiser un rassemblement de protestation le mardi 5 mars 2024 devant le Conseil municipal à 

17h 
- de réunir une nouvelle AG des personnels pour décider de la suite du mouvement 
 
L’examen de la PR doit être suspendu dans l’attente d’une clarification de ces questions 
essentielles. Le personnel du GTG demande à tout le moins de suspendre ce projet de 
révision pour tout ce qui concerne le personnel et demande à la Ville de Genève d’entrer 
en négociation avec les organisations représentatives du personnel. Le statu quo doit être 
maintenu tant qu’un accord de partenariat social sur le statut du personnel du GTG n’a pas 
été trouvé au sens de l’article 18 du statut du personnel de la Ville de  Genève. 
 
*Les propositions de modification de la PR 1546 sont les suivantes : 
 
Chapitre III - Section 2 
 
Article 17 
Supprimer l’al 2 – point 4) : d’adopter le statut du personnel, respectivement les conditions 
générales d’engagement, conformément au chapitre V du présent statut 

 
Modifier 
 
Section 3 Droits et obligations des membres du conseil 

B. La direction générale 

Article 27 Attribution 
4) supprimer cet alinéa 
 
Chapitre V Personnel 
Section 1 Régime d’employeurs parallèles 

Art. 31 Employeurs et droit applicable 

1 Le personnel du Grand Théâtre est soumis au statut du personnel de l’administration 
municipale, dont il fait partie. Le  personnel artistique de scène est soumis aux conventions 
collectives de travail. 
2 Les membres de la direction générale sont engagés par la fondation par contrat de droit privé. 

Section 2 Régime d’employeur unique 

 
art 34 à 37 à supprimer. 
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Association Nature Montbrillant 
Rue de Lyon 8, 1201 Genève 
 
Sauvegarde Genève 
Avenue du Bouchet 22, 1209 Genève 

Service du Conseil municipal 
Rue de la Coulouvrenière 44  
1204 Genève 

 

A l’attention de  

Mesdames les Conseillères municipales et  
Messieurs les Conseillers municipaux  

 
Genève, le 4 mars 2024 

 

Objet : préservation de la partie végétalisée de la parcelle 7514 à la rue de Montbrillant 

 
Mesdames les Conseillères municipales, Messieurs les Conseillers municipaux,  

Nous vous informons que l’Association Nature Montbrillant et Sauvegarde Genève ont déposé auprès du 
Grand Conseil la pétition « Préservons les îlots de fraîcheur à Genève ! », demandant le maintien des 
caractéristiques essentielles du terrain cité en titre, notamment un sol perméable et végétalisé, devenues 
indispensables face au réchauffement climatique et à l’effondrement de la biodiversité.  

La préservation de cet espace vert est d’autant plus importante que la zone où il se situe est l’une des plus 
chaudes du canton en raison de la proportion particulièrement élevée de surfaces imperméabilisées, comme 
le constate la Stratégie climat de la Ville (cf. Document technique, p. 70). 

Nous avons dû nous résoudre à cette démarche auprès du Canton en raison de l’absence de prise en compte 
de ces enjeux cruciaux par la Ville, qui s’obstine dans son projet de construction d’un skate-parkour-park à 
cet endroit, en dépit des nombreux courriers que le Collectif Propriétaires de chiens et habitant·es des quartiers 
Grottes, Cropettes, Montbrillant a fait parvenir au Conseil administratif et de la pétition qu’il a déposée auprès 
du Conseil municipal (P-471) : « Pour l’officialisation de l’espace de liberté pour chiens sur la parcelle 7514 
ainsi que pour la préservation et le développement de sa végétalisation » (c’est nous qui soulignons). 

Nous nous permettons cependant de vous adresser les questions suivantes. 

– Comment justiÞez-vous la construction d'un projet en totale contradiction avec les mesures nécessaires 
pour faire face au réchauffement climatique, en particulier dans ce quartier ? 

– Comment la Ville justiÞe-t-elle l’artiÞcialisation d’un terrain de 1’200 m² étant donné qu'elle est loin 
d’atteindre ses objectifs annuels de 10’000 m² de surfaces désimperméabilisées ?  

– Pourriez-vous fournir des explications sur la mise en danger des arbres se trouvant dans cet espace 
vŽgŽtalisŽ et sur lÕatteinte ˆ la biodiversitŽ du fait de l'artiÞcialisation et du compactage du sol par la pose 
d’une plateforme de bitume ? Comment cette décision s'aligne-t-elle avec les engagements de la 
municipalité en matière de préservation du patrimoine arboré et de la biodiversité ? 

– Comment le Conseil administratif peut-il affirmer que cette construction répond aux axes 4, 5 et 6 de la 
Stratégie climat (cf. PR-1529 p. 3) ? 

– Le Conseil administratif, l'association Pré En Bulle et l’association Espace Freestyle Montbrillant 
prétendent dans les médias que seulement 18 à 20 % de la surface doivent être imperméabilisés. Cette 
affirmation est trompeuse, car les 1'200 m2 représentent le pourcentage indiqué rapporté non pas à 
l’espace vert sur la parcelle 7514 (partie concernée par l’implantation du skatepark), mais à la parcelle tout 
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entière, qui comprend également une partie goudronnée (utilisée par la Voirie). Que vous inspire cette 
tentative de minimiser l’impact négatif de cette construction ?  

– A l’été 2023, des cours ont été supprimés à cause de la chaleur insoutenable au cycle d’orientation de 
Montbrillant, de l’autre côté de la rue. Puisque la jeunesse fait légitimement l’objet de l’attention de la Ville, 
comment se fait-il que le bien-être des quelque 800 élèves de cet établissement scolaire n’aient pas été 
pris en considération ? 

– Plus largement, pourquoi la question de l’impact en termes d’augmentation des températures n’a-t-elle 
pas été soulevée à propos des immeubles d’habitation, maisons et bâtiments abritant différentes 
institutions donnant sur le terrain à la rue des Gare et à la rue de Montbrillant, par exemple : Poste, OCAS, 
caisses chômage cantonale, de l’Unia, du SIT et lieu de culte ? 

– Pourquoi la Ville n’a-t-elle pas sensibilisé aux enjeux climatiques et écologiques les jeunes à l’origine du 
projet de construction, pour les orienter vers un autre emplacement ? 

– Comment se fait-il que les nuisances sonores engendrées par une installation libre d’accès à toute heure 
n’aient pas été prises en compte ? Qu’en est-il de la qualité de vie des habitant·es d’une zone où le 
dimanche est le seul jour où le niveau de bruit redevient supportable ? Pourquoi n’a-t-on fait aucun cas 
de la proximité directe d’un lieu de culte et d’un établissement scolaire, alors même que tout acte de 
nature à en troubler la tranquillité est interdit en tout temps aux abords du premier, pendant les heures 
d’enseignement et d’étude aux abords du second (cf. art. 20 et 23 du Règlement sur la salubrité et la 
tranquillité publiques) ? 

– Pourquoi la Ville n’a-t-elle pas consulté les habitant·es du quartier au sujet de ce projet ? Pire, pourquoi 
n’en a-t-elle même pas informé la population ? 

– Comment le Conseil administratif peut-il justiÞer une telle absence de concertation alors même que les 
habitant·es lui ont demandé à plusieurs reprises d’organiser une réunion avec toutes les parties 
concernées, y compris Espace Freestyle Montbrillant ? 

– La pétition « Pour l’officialisation de l’espace de liberté pour chiens sur la parcelle 7514 ainsi que pour la 
préservation et le développement de sa végétalisation » (P-471) a obtenu plus de 600 signatures en à peine 
trois mois. Comment le Conseil municipal explique-t-il le fait que les pétitionnaires n’aient jamais été 
auditionné·es par la commission des sports, alors que la nécessité de le faire a été évoquée à plusieurs 
reprises (cf. PR-1529 A, pp. 13, 27, 28, par exemple) ? 

– Quels éléments concrets ont-ils été présentés par Espace Freestyle Montbrillant, Pré En Bulle et le Conseil 
administratif à l’appui de leur affirmation selon laquelle la direction du cycle de Montbrillant soutient le 
projet ? Pourquoi cette dernière déclare-t-elle avoir signiÞŽ aux autoritŽs son opposition concernant le lieu 
choisi ? 

– Quels critères ont conduit la municipalité à voter un crédit d’études de CHF 500'000 pour une installation 
dŽÞnitive à cet endroit, malgré l'incertitude entourant la possibilité de déclasser la parcelle ? 

– Pourquoi n'a-t-on examiné aucune alternative ? Pourquoi n’a-t-on pas recherché un autre emplacement 
pour une construction provisoire ou dŽÞnitive, par exemple à Sécheron ? Pourquoi n’a-t-on pas examiné 
la possibilité de réaménager et éventuellement agrandir le skatepark de Chateaubriand (d’autant plus 
s’agissant d’une solution provisoire, pour « aller vite ») ?  

– Pourquoi a-t-on décidé d’écarter un projet alternatif écoresponsable et innovant, socialement inclusif et 
intergénérationnel, plus économique, qui de plus aurait pu se réaliser rapidement et de manière pérenne ? 

Il ne s’agit là qu’une partie des questions soulevées. Nous vous invitons à consulter l’intégralité du dossier 
– notamment concernant la teneur et les lacunes du dossier de demande d’autorisation de construire – sous 
le lien suivant : https://www.dropbox.com/scl/fi/367ms7g1eys4shekopp61/Dossier-parc-Montbrillant-
26.02.2024.zip?rlkey=530w9dn7hkw85rqju5ymnepjg&dl=0 

Nous vous prions d’agréer, Mesdames les Conseillères municipales, Messieurs les Conseillers municipaux, 
nos salutations distinguées. 

 

Alexandra Arbus  Jean Hertzschuch 
Présidente de l’Association Nature Montbrillant Président de l’association Sauvegarde Genève 
078 908 03 29 079 624 77 73 
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3a.	 Election d’un-e représentant-e du Parti socialiste pour faire 
partie de la Commission consultative de la petite enfance, 
en remplacement de Mme Beatriz Premazzi, démissionnaire 
(Règlement relatif aux conditions de subventionnement des 
institutions privées pour la petite enfance, art.4) (RCM, art. 
130, lettre B).

Le président. Je prie Mme la secrétaire Yasmine Menétrey de lire la lettre de 
démission de Mme Beatriz Premazzi.

Lecture de la lettre:

Mesdames, Messieurs,

Suite à ma démission du Parti socialiste, en raison de son silence face au mas-
sacre des enfants de Gaza, je vous annonce mon retrait de la Commission consul-
tative de la petite enfance.

Le parti nommera ma remplaçante ou mon remplaçant au cours de l’assem-
blée générale du 14 février prochain.

Ravie d’avoir participé quelque temps aux travaux de la commission, je vous 
souhaite bonne continuation dans votre mission universelle de défense de la petite 
enfance, ici et ailleurs dans le monde.

Veuillez recevoir, Mesdames et Messieurs, mes plus cordiales salutations.

Beatriz Premazzi

Le président. Merci, Madame la secrétaire. Je donne la parole à Mme Doro-
thée Marthaler Ghidoni, pour le Parti socialiste.

Mme Dorothée Marthaler Ghidoni (S). Pour le Parti socialiste nous pré-
sentons la candidature de Mme Vanessa Klein, qui siège au comité de la section 
Ville de Genève du Parti socialiste. Enthousiaste et empathique, elle engage ses 
compétences professionnelles au service de l’humain. Dotée d’un beau curricu-
lum vitae axé sur la gestion financière, commerciale et des ressources humaines,  
Mme Vanessa Klein représentera avec votre accord la section Ville de Genève du 
Parti socialiste au sein de la Commission consultative de la petite enfance, afin 
d’y représenter les valeurs socialistes avec brio.

Cette candidature étant unique, Mme Vanessa Klein est élue tacitement.



6735SÉANCE DU 5 MARS 2024 (après-midi)
Election: conseil de la Fondation d’art dramatique

3b.	 Election d’un-e représentant-e de l’Union démocratique du 
centre pour faire partie du conseil de la Fondation d’art dra-
matique de Genève, en remplacement de M. Arnaud Man-
gano, démissionnaire (statuts de la fondation, art. 9, lit. a) 
(RCM, art. 130, lettre B).

Le président. Je prie Mme la secrétaire Yasmine Menétrey de lire la lettre de 
démission de M. Arnaud Mangano.

Lecture de la lettre:

Chère présidente,

Chers membres du comité,

Pour des raisons personnelles et professionnelles, je ne suis plus en mesure 
d’assurer ma fonction au conseil de fondation.

En accord avec mon parti, je vous fais parvenir ma démission. Je vous prie de 
bien vouloir l’accepter.

Je vous adresse, chère présidente, chers membres du comité, l’assurance de 
mes meilleures salutations.

Arnaud Mangano

Le président. Merci, Madame la secrétaire. Je donne la parole au chef de 
groupe de l’Union démocratique du centre, M. Vincent Schaller.

M. Vincent Schaller (UDC). Le groupe de l’Union démocratique du centre a 
l’honneur de présenter M. Pascal Gervaz pour le représenter au conseil de la Fon-
dation d’art dramatique de Genève (FAD). Âgé de 60 ans et membre de l’Union 
démocratique du centre depuis 2021, M. Pascal Gervaz exerce la profession de 
chirurgien à Genève. Il est par ailleurs secrétaire de la section Ville de Genève de 
l’Union démocratique du centre. M. Gervaz est passionné d’art dramatique, c’est 
donc une candidature de grande qualité que nous vous présentons. Nous savons 
tous la nécessité de maintenir un contrôle serré sur la FAD et M. Pascal Gervaz se 
réjouit d’assurer cette surveillance en tant que représentant de l’Union démocra-
tique du centre au sein de l’institution.

Cette candidature étant unique, M. Pascal Gervaz est élu tacitement.
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4.	 Pétitions.

Le président. Nous avons reçu les pétitions suivantes, qui sont renvoyées 
sans discussion à la commission des pétitions:

–	 P-507, «Sécuriser les voies piétonnes et cyclables sur la route de Lausanne 
(Jardin botanique – Reposoir)»;

–	 P-508, «N’asphyxions pas le quartier des Eaux-Vives, ne faites pas mourir 
nos commerces!»;

–	 P-509, «Pour que le revêtement de sol de la plaine de Plainpalais soit rem-
placé par du gazon».

5.	 Questions orales.

Mme Anne Carron (LC). En préambule j’aimerais remercier Mme Perler pour 
la mise en œuvre du projet pilote de subvention Unireso Seniors que j’ai proposé 
avec mes collègues du Centre. Je passe maintenant à ma question, qui s’adresse à 
M. Gomez, mais en son absence…

Le président. Vous savez, normalement les questions orales ne sont pas faites 
pour les remerciements directs, mais je note… Continuez.

Mme Anne Carron. En l’absence de M. Gomez, je remercie le Conseil admi-
nistratif de bien vouloir lui transmettre ma question. Une recrudescence impor-
tante et inquiétante de l’antisémitisme a lieu dans notre pays; l’événement extrê-
mement choquant qui s’est déroulé samedi dernier à Zurich au cours duquel un 
juif orthodoxe a été blessé en pleine rue par un adolescent est inacceptable. Il 
n’y a pas de place pour l’antisémitisme dans notre société et à Genève, où nos 
concitoyens doivent pouvoir vivre en toute tranquillité; nous le rappelons fré-
quemment dans cette enceinte. Alors que des stratégies et plans d’action pour 
faire de la prévention contre l’antisémitisme sont évoqués au niveau fédéral et 
dans différents cantons, la Ville doit renforcer son engagement dans ce sens et 
faire à mon avis bien plus qu’actuellement. Ma question est la suivante: qu’en-
tend faire la Ville pour renforcer son engagement dans la prévention plus néces-
saire que jamais de l’antisémitisme ici à Genève? Je vous remercie de votre 
réponse.
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Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Il vous sera répondu 
ultérieurement. Monsieur Maxime Provini, vous avez la parole.

M. Maxime Provini (PLR). Merci, Monsieur le président. Ma question 
s’adresse à Mme Perler. Dans le cadre de la réfection en cours du couvert central de 
la zone industrielle des Charmilles (ZIC) et sachant qu’il n’y a pas eu de demande 
de crédit déposée auprès du Conseil municipal, on souhaiterait savoir pourquoi 
la Ville de Genève n’a pas prévu de crochets pour installer des panneaux solaires 
sur le toit de ce couvert central. Merci pour votre réponse.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Merci pour votre ques-
tion, Monsieur le conseiller municipal. La zone industrielle de Châtelaine est une 
préoccupation du Conseil administratif, puisque c’est un gouffre à énergie. Votre 
question est tout à fait pertinente, cependant nous devons vérifier si le toit peut 
supporter des panneaux solaires. Nous sommes en train d’étudier différents élé-
ments pour faire des économies de chauffage tout en préservant les artisans qui 
occupent ces lieux. La réflexion est en cours. Nous espérons pouvoir présenter 
une demande de crédit d’étude, voire de pré-étude, s’agissant de cette zone qui 
devient prioritaire du fait de l’état d’usure du bâtiment et de la perte énergétique 
importante. Nous travaillons intensivement sur ce bâtiment, tout comme d’autres 
bâtiments en ville de Genève, afin de restaurer leur enveloppe énergétique et 
diminuer la consommation de chauffage.

Mme Patricia Richard (PLR). Ma question s’adresse également à Mme Per-
ler. En date du 4 décembre vous avez reçu des associations et des représentants 
du quartier du Petit-Saconnex concernant le réaménagement effectif de la place 
du Petit-Saconnex, avant même que la commission des pétitions ne statue sur 
les pétitions demandant l’ouverture ou la fermeture de la place. Malgré l’envoi à 
votre service le 20 décembre d’une lettre représentant les commerçants, à laquelle 
aucun accusé de réception, aucune réponse n’a été donnée, vous avez sans autre 
présenté au début du mois de février un projet qui supprime tout bonnement  
11 places de parking, alors que les commerçants ont exprimé une énorme crainte 
quant à la fréquentation de leur commerce qui, dans ce quartier, est très liée aux 
places de parking. Il s’agit souvent de gens qui s’arrêtent quelques minutes pour 
faire leur achat avant de repartir. Du côté des commerçants on aimerait savoir 
comment vous comptez continuer sur ce sujet, sachant que vous avez annoncé 
dans la presse vouloir faire un essai d’une année. Depuis le 29 janvier le quartier 
du Petit-Saconnex est totalement sinistré par les travaux des Services industriels 
genevois (SIG), qui ferment la rue Pestalozzi pour la mettre à sens unique, et un 
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trafic absolument intense à la rue de Moillebeau puisque tout est dévié à cause de 
cette fermeture de rue; c’est devenu l’enfer.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Madame la conseil-
lère municipale, permettez-moi d’indiquer que dire que c’est l’enfer depuis le 
mois de janvier me paraît exagéré. Cela étant, le contenu de vos observations 
est exact. Si vous vous référez à l’ordre du jour de votre Conseil, vous trouverez 
au point 148 une réponse du Conseil administratif à la question écrite QE-731 
dont le titre demande: «A quand une piétonnisation pérenne et permanente de 
la place du Petit-Saconnex?» En substance, le Conseil administratif explique 
que les demandes sont pour le moins antagonistes et qu’il sera très compliqué 
de répondre à la fois à une demande fervente d’un certain nombre d’habitants 
du Petit-Saconnex qui appellent à la fermeture de cette place et, à l’inverse, de 
répondre à un courrier qui demande, pour ne pas dire exige, de ne surtout rien tou-
cher. D’ailleurs, concernant ce courrier je m’étonne qu’il n’y ait pas eu d’accusé 
de réception, mais je vérifierai très volontiers, Madame la conseillère municipale, 
car ce n’est pas dans l’habitude de l’administration de ne pas répondre, ou à tout 
le moins d’accuser réception.

Face à cela, la semaine passée j’ai pris la décision de mandater une personne 
spécialiste en médiation, si je puis dire, qui va entrer en contact personnellement 
tant avec les associations et les habitants qu’avec les commerçants pour trouver 
une solution et pouvoir, je l’espère, procéder à une mise à l’essai temporaire, 
comme son nom l’indique, pendant un certain nombre de mois. Des essais ont 
déjà été effectués dans plusieurs quartiers de la ville de Genève et ont pour la 
plupart rencontré un succès qui a permis des fermetures partielles de rues ou de 
fermer un certain nombre de rues, de places ou de quais. Voilà ce que je peux vous 
dire à ce stade, Madame la conseillère municipale.

M. Roger Gaberell (LC). Ma question s’adresse à M. Sami Kanaan, pré-
sident de la Délégation à l’économie de la Ville de Genève. En son absence, je 
vous prie donc, Monsieur le président, de la lui transmettre. Cette délégation a été 
créée en 2020, puis un délégué à l’économie a été nommé il y a un peu plus d’une 
année, à savoir le 1er janvier 2023. Depuis, une stratégie économique de la Ville a 
vu le jour en novembre 2023, à côté de celles du Canton, de faîtières économiques 
de la place ainsi que de la Confédération. J’ai étudié la stratégie avec beaucoup 
d’intérêt, mais autrement il me semble que le travail du délégué à l’économie est 
assez peu connu, même pour les entreprises qui ont répondu favorablement à son 
appel pour recevoir des informations. Cet appel a eu lieu il y a environ neuf mois. 
Il me semble nécessaire d’améliorer la visibilité de l’action du délégué à l’écono-
mie après une année de fonction, d’où ma question: est-ce qu’un rapport annuel 
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public ou une présentation de son activité sont prévus? Plus concrètement encore, 
concernant le plan d’action qui devra complémenter la stratégie d’économie de la 
Ville, sait-on déjà quand il sera publié et de quelle façon?

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. M. Sami Kanaan 
vous répondra ultérieurement. (M. Christian Steiner discute avec Mme Perler.) 
Monsieur Steiner, s’il vous plaît, durant les questions orales c’est compliqué. Si 
vous pouvez… Merci. Monsieur François Mireval, vous avez la parole.

M. François Mireval (S). Merci, Monsieur le président. Ma question 
s’adresse à Mme Marie Barbey-Chappuis essentiellement, et peut-être en fili-
grane à Mme Christina Kitsos. J’ai été interpellé par des pratiquants de différents 
sports sur la difficulté de trouver des locaux pour pratiquer. Au départ ce sont des 
joueurs d’échecs qui ont constaté qu’il devenait difficile d’avoir des locaux per-
manents pour pratiquer ce sport, ce jeu, cet art – appelons ça comme vous voulez. 
Ils ont eu un certain temps des locaux liés au Club des aînés, c’est pour ça que je 
parlais de Mme Kitsos en filigrane, puis l’augmentation des activités de ces seniors 
– qui est par ailleurs une très bonne chose – a conduit à une réattribution de cer-
tains locaux, à l’impossibilité de pratiquer et à la fermeture de certains clubs. 
C’est pareil dans d’autres communes. Ce problème ne concerne pas seulement le 
jeu d’échecs, dans le fil de la discussion on a parlé des nageurs et de l’un de nos 
nageurs genevois de niveau international qui avait dû s’exiler à Nice pour pou-
voir pratiquer son sport; on a aussi des joueurs d’échecs de niveau international à 
Genève. Qu’en est-il de votre politique globale en la matière?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal, pour votre question. Oui, je vous confirme que les 
infrastructures sportives sont sous pression, elles sont même saturées, c’est la rai-
son pour laquelle on a un plan d’investissement extrêmement ambitieux de plus 
de 300 millions de francs d’ici à 2030. D’ailleurs, vous avez déjà voté plus de  
120 millions de francs depuis le début de la législature, je vous en remercie. 
S’agissant particulièrement de ce club d’échecs, je le rencontre prochainement. Il 
faut savoir qu’il est aujourd’hui à la Villa le Plonjon et qu’il n’y a pas de volonté 
de la Ville de le déplacer; j’ai néanmoins cru comprendre que ses activités gran-
dissent et qu’il aurait besoin d’espace supplémentaire. On va voir ce qu’il est 
possible de faire.

Aujourd’hui nous n’avons pas de solution miracle, on essaie d’exploiter nos 
infrastructures de la meilleure façon possible, de partager les locaux des infras-
tructures sportives. On travaille pour exploiter leur plein potentiel et aussi pour 
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construire de nouvelles infrastructures. Vous serez saisis prochainement de cré-
dits en la matière et je vous remercie déjà du bon accueil. On fait le maximum, la 
Ville de Genève est très active dans le domaine du sport, mais notre ville est très 
dense et nous n’avons pas de solution miracle pour trouver des locaux. S’agissant 
du Club des aînés, je laisserai peut-être Mme Kitsos répondre demain si elle a des 
informations à ce sujet.

(La présidence est momentanément assurée par Mme Livia Zbinden, première 
vice-présidente.)

Mme Fabienne Beaud (LC). Ma question s’adresse à Mme Perler au sujet de 
la proposition PR-1472 que nous avons votée au Conseil municipal en novembre 
2022 pour la rénovation du pont des Bergues. J’aimerais savoir si cette rénova-
tion est reportée à après la construction de la passerelle du Mont-Blanc ou si elle 
interviendra en parallèle de cette construction.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Mme la conseillère 
administrative vous répondra ultérieurement, à savoir demain. La parole est à  
M. Jean Zahno.

M. Jean Zahno (UDC). Merci, Madame la présidente. Ça concerne l’inté-
rieur de la gare de Champel au deuxième sous-sol, où il y a une borne utilisée par 
le Fonds cantonal d’art contemporain (FCAC). Un ami m’a sollicité pour avoir 
des autorisations, savez-vous à qui s’adresser d’une part, et d’autre part s’il faut 
également une autorisation de la Ville en cas d’aval des Chemins de fer fédéraux 
(CFF)? Voilà ma question adressée à qui de droit pour réponse; je pense au maire.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Le Conseil admi-
nistratif vous répondra demain. Monsieur Christian Zaugg, vous avez la parole.

M. Christian Zaugg (EàG). Madame la vice-présidente, Mesdames et Mes-
sieurs les conseillers municipaux, les boîtes à livres gérées par des associations 
connaissent un certain succès en ville de Genève, aux Pâquis et dans d’autres 
quartiers, mais aussi dans certaines communes où j’en ai vu de remarquables, 
notamment à Hermance. Très curieusement le quartier de Champel reste un peu 
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en rade et j’aimerais savoir s’il serait possible d’en installer une ou deux dans ce 
quartier.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal. A ma connaissance il y a une boîte d’échange du 
côté de l’école des Crêts-de-Champel; j’avais eu l’occasion de faire une marche 
exploratoire avec les habitants et on avait évoqué cette boîte qui apparemment 
leur plaît beaucoup puisqu’ils peuvent y échanger de nombreux livres. Il y en a 
déjà une, donc. Je ne vous cacherai pas que ces boîtes doivent être entretenues par 
les habitants et que ceux-ci doivent les faire vivre, autrement elles deviennent une 
charge pour les services publics et notamment pour la Voirie, générant toute une 
série de difficultés aussi. Il faut vraiment que l’idée émane des habitants direc-
tement. On peut voir avec l’association des habitants s’il y a une volonté d’aller 
dans ce sens. A ma connaissance, il y en a déjà une dans le quartier des Crêts-de-
Champel.

Mme Maryelle Budry (EàG). A la veille du printemps je reprends une ques-
tion qu’avait déjà posée ma camarade Charlotte Meierhofer en octobre, et j’in-
siste. La croisière sur le Rhône, c’est fini, la compagnie nautique Swissboat a 
renoncé à maintenir sa descente du Rhône, car ce tour n’est plus rentable. C’est 
très dommage, car ce voyage entre la place de Bel-Air, plus précisément le quai 
des Moulins, et le barrage de Verbois offrait une occasion unique de découvrir 
la biodiversité de Genève et des zones sauvages très riches en faune et en flore. 
C’est une découverte, une sensibilisation à la nature, à la beauté et à la diver-
sité du canton. De plus ai-je appris par un ingénieur du barrage que l’écluse du 
barrage du Seujet avait été conçue spécialement pour ce bateau. Je demande à  
Mme Perler, je pense, si la Ville ne pourrait pas soutenir cette croisière, par exemple 
en subventionnant Swissboat ou en lançant un appel d’offres?

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Madame Budry, je par-
tage complètement le fait que ces croisières étaient de nature à enchanter les pas-
sagers qui empruntaient ces bateaux Swissboat, néanmoins je n’ai pas souvenir 
d’avoir reçu une demande de soutien au niveau du Conseil administratif. Je peux 
toujours me renseigner ou peut-être vous inviter à formuler un texte qui poserait 
les mêmes enjeux auprès du Conseil administratif.

M. Jean-Luc von Arx (LC). Ma question s’adresse à M. Kanaan au sujet du 
Grand Théâtre. Je commencerai par la question: comment en sommes-nous arri-
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vés à la grève? Je souhaite avoir la réponse la plus large possible, bien entendu. 
Pour les commissions qui ont travaillé sur cette proposition PR-1546, qui prévoit 
les changements de statut du personnel du Grand Théâtre et surtout de gouver-
nance de l’institution, il est bien clair que ce mouvement nécessite des négo-
ciations, du temps et de la concertation, entre autres; or j’ai l’impression que le 
Conseil municipal ici présent n’a pas trop d’explications sur le déroulement de 
cette concertation. Est-ce que le refus d’entrer en matière est arrivé dès le début 
ou est-ce que des points ont été détaillés? C’est ce sujet que j’aimerais aborder 
avec le magistrat pour avoir des réponses.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. M. Sami Kanaan 
vous répondra ultérieurement. Monsieur Vincent Schaller, vous avez la parole.

M. Vincent Schaller (UDC). Merci, Madame la présidente. J’ai une question 
pour Mme Perler qui concerne toujours le lycée Töpffer, qui se situe à l’avenue 
Eugène-Pittard. Au mois de décembre 2024 la Ville de Genève deviendra proprié-
taire de la parcelle où se situe l’école et se posait la question de savoir si elle pour-
rait poursuivre son activité jusqu’à la fin de l’année scolaire 2024-2025. Pourquoi 
je vous pose la question maintenant? Parce qu’on entre dans la période d’inscrip-
tion pour l’année scolaire 2024-2025, il y a donc 240 élèves qui se demandent 
s’ils vont pouvoir passer cette nouvelle année au lycée Töpffer, qui regroupe aussi 
60 professeurs. La Ville devait vérifier si des travaux pouvaient être menés rapi-
dement à l’été 2025; est-ce qu’on a déjà commencé à faire des vérifications pour 
pouvoir éventuellement donner une garantie au lycée Töpffer d’une poursuite 
d’activité jusqu’à la fin du printemps 2025?

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Monsieur le conseiller 
municipal, je crois que vous avez déjà posé une question semblable, mais je vous 
redonne très volontiers la réponse. Le département que je préside ainsi que celui 
de Mme Kitsos ont envoyé un courrier au lycée Töpffer pour indiquer qu’une éva-
luation allait être effectuée afin d’examiner s’il était possible de faire des travaux 
dans un délai très court. Cette évaluation prend un certain temps, nous informe-
rons l’école d’ici à la fin du mois de mars si cela est possible ou non – c’est le 
contenu du courrier envoyé. Je ne peux pas vous en dire plus, les entreprises ont 
été mandatées et sont en train d’effectuer leur travail.

M. John Rossi (PLR). Ma question est pour la magistrate Frédérique Perler. 
Le chantier de la place Dorcière a débuté; conformément à l’acceptation à l’una-
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nimité du Conseil municipal de la motion M-1808 en janvier, où en est l’installa-
tion de W.-C. temporaires de qualité?

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Monsieur le conseiller 
municipal, en réponse je peux vous dire, et je crois bien que c’est indiqué dans le 
communiqué de presse annonçant l’ouverture du chantier de la place Dorcière, 
que des toilettes provisoires sont en train d’être installées, si elles ne le sont pas 
déjà. Nous sommes le 5 mars, je ne me suis pas rendue sur place aujourd’hui pour 
le vérifier, mais il est prévu de les installer. Je crois même que la presse a relayé 
cet état de fait durant les travaux sur cet édicule.

Mme Danièle Magnin (MCG). Ma question s’adresse à un absent en la per-
sonne de M. Alfonso Gomez, dans la mesure où il est supposé chargé des espaces 
verts. Je l’avais interpellé sur l’état des arbres dévorés par le lierre le long de 
l’avenue Louis-Aubert, il avait dit que ça leur faisait du bien, que c’était bien 
comme ça, que c’était la nature. Maintenant, un arbre complètement dévoré par 
le lierre est tombé juste à côté de la Tour de Champel, heureusement pas dessus 
directement. Je tiens les photos à la disposition de M. Gomez. Je sais que la Ville 
de Genève n’a que trois dendrologues pour toutes ses rues et tous ses parcs, mais 
n’y aurait-il pas moyen d’éviter ce genre de catastrophes?

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Le Conseil admi-
nistratif vous répondra ultérieurement. Madame Michèle Roullet, la parole est à 
vous.

Mme Michèle Roullet (PLR). Merci, Madame la présidente de séance. Ma 
question s’adresse à Mme Perler. Nous avons appris dans la presse qu’une rési-
dence d’étudiants désaffectée depuis plusieurs années se trouve à la rue ancien-
nement nommée René-Louis-Piachaud, nouvellement rue Julienne-Piachaud, 
je dirai donc rue Piachaud. Cette maison des étudiants, qui est magnifiquement 
située, n’accueille plus personne depuis l’an 2000 pour des questions de sécu-
rité, alors que tant de logements manquent pour les étudiants. Nous savons que 
cette bâtisse ne dépend pas de la Ville, mais du Canton. Toutefois je vous pose la 
question, Madame la conseillère administrative, car en plus vous faites partie du 
même parti, puis-je dire, que le conseiller d’Etat en charge des constructions: ne 
pourrait-il pas y avoir une incitation ou quelque chose à faire de la part de la Ville 
pour essayer de réhabiliter ce bâtiment dans sa fonction de logement pour étu-
diants? C’est en face du Palais Eynard, à côté de l’Université. C’est une demande 
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que le Parti libéral-radical vous adresse sachant que la Ville de Genève n’est pas 
responsable de ce bâtiment. Nous pensons néanmoins qu’entre la Ville et le Can-
ton il y a de plus en plus de possibilités de collaborer.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Merci, Madame la 
conseillère municipale, pour votre suggestion. Vous avez tout à fait raison, c’est 
un bâtiment qui appartient à l’Etat de Genève. Vous parlez d’incitation de la part 
de la Ville pour que quelque chose soit fait, mais je crois savoir que l’Etat prend 
ses responsabilités de son côté et qu’il n’a pas sollicité la Ville à cet égard. Si 
quelque chose devait être pris en charge par la Ville pour ce bâtiment, je ne vois 
pas trente-six solutions; peut-être que vous-même et votre parti pourriez le sug-
gérer à la Ville de Genève?

M. Sebastian Aeschbach (PLR). Ma question s’adresse au Conseil adminis-
tratif dans son ensemble et plus particulièrement à Mme Kitsos. Je tenais d’abord 
à la remercier, vous transmettrez, Madame la présidente, d’avoir enfin répondu à 
notre interpellation écrite sur la tarification des crèches. Nos craintes se sont révé-
lées vraies, à savoir qu’aujourd’hui les familles genevoises ne sont pas tarifées sur 
la base de leur revenu net, mais bien en fonction de leur revenu brut. Il est vrai 
que certaines déductions sont prises en compte, c’est une petite liste qui n’a pas 
commune mesure avec la liste des déductions qui ne sont pas prises en compte. 
Par exemple c’est assez surprenant de voir qu’actuellement une famille genevoise 
ne peut pas déduire ses dépenses de rachat de deuxième et troisième piliers et est 
tarifée comme si ces dépenses n’existaient pas. Bien sûr, cet exemple est toujours 
mis en avant comme étant l’apanage des riches, mais je vous rappelle que cette 
liste est longue.

Les déductions les plus surprenantes aujourd’hui concernent des frais de garde 
d’une famille genevoise, qui ne sont pas déductibles; on est tarifés comme si ces 
frais n’avaient pas été dépensés. Concernant les déductions en cas de charge pour 
personne handicapée, les frais médicaux ne sont pas déductibles ainsi que les 
charges de famille, et je pourrais continuer comme ça pendant bien dix minutes 
puisqu’il y a environ 50 postes qui ne sont pas déductibles. Toutes ces dépenses 
sont réelles, c’est de l’argent que les familles n’ont plus, or la tarification des 
crèches est faite comme si cet argent existait encore dans la poche des familles. 
Au Parti libéral-radical nous trouvons cela profondément injuste, au-delà du fait 
que c’est un système parfaitement illégal. Ma question est relativement simple, 
j’aurais voulu savoir si Mme Kitsos et le Conseil administratif considèrent ce sys-
tème de tarification comme juste et équitable, en particulier pour les revenus 
moyens et faibles, et s’ils comptaient y remédier.
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La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Le Conseil adminis-
tratif vous répondra ultérieurement. Monsieur Didier Lyon, vous avez la parole.

M. Didier Lyon (UDC). Merci, Madame la présidente de séance. Ma ques-
tion s’adresse à Mme Perler. L’avenue Peschier est une artère très utilisée; en arri-
vant depuis le bas de l’avenue, 20 mètres après le passage piéton situé à l’angle 
entre l’avenue Alfred-Bertrand et l’avenue Peschier, à gauche en montant à la 
hauteur de l’avenue Alfred-Bertrand 18, les deux panneaux d’interdiction de sta-
tionner ne sont pas suffisamment visibles car obstrués par des branchages pro-
venant de la haie située à cet endroit. Serait-il possible que ces branches soient 
coupées afin de rendre plus visibles les panneaux d’interdiction de stationner?

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Monsieur le conseiller 
municipal, j’ai essayé de vous suivre dans l’itinéraire, même si je connais bien 
la ville… (Mme Perler est amusée.) Pour autant que les branches des buissons ou 
des arbres appartiennent au domaine public, je demanderai aux services de bien 
vouloir les tailler. Si ces branches dépassent d’une propriété privée, les services 
demanderont au propriétaire privé de tailler celles qui empiètent sur le domaine 
public, pour faciliter le passage des piétons par exemple.

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Ça va être très court. Une partie de la 
population se plaint vraiment de l’état des rues et des routes pour circuler. Est-ce 
qu’on ne pourrait pas y remédier et poser du goudron neuf et phonoabsorbant? Il 
est vrai que les routes sont passablement défoncées, quand elles sont réparées il 
reste tout le temps une bosse ou un creux et les couvercles de canaux ne sont pas 
remis à niveau. La qualité des rues et des routes dépérit largement depuis un cer-
tain temps dans cette ville. Je ne suis qu’un porte-parole, chère Madame. Je vous 
remercie de votre attention.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Monsieur le conseiller 
municipal, vous me posez une question très générale. Vous savez que nous avons 
des plans d’action en Ville de Genève et que vous votez régulièrement des pro-
positions du Conseil administratif pour refaire des routes, des trottoirs, ou pour 
entretenir les rues d’une manière globale; c’est coordonné, piloté et monitoré 
depuis de nombreuses années. Il y a plus de 800 rues en ville de Genève et nous 
sommes extrêmement attentifs à leur entretien. Qui plus est, nous répondons tou-
jours très positivement aux citoyens qui nous signalent un nid-de-poule dans une 
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rue ou un problème de chaussée dans une autre. Nous les remercions, répondons 
à leurs demandes et exécutons immédiatement les travaux. Si vous avez des pré-
cisions, c’est bien volontiers, Monsieur le conseiller municipal.

Mme Monica Granda (EàG). Cette question est destinée à Mme la magistrate 
Barbey-Chappuis. Une habitante du centre-ville s’est plainte de très grosses voi-
tures, des Jeep, qui sont stationnées sur le trottoir devant un garage au 8, rue du 
Général-Dufour. A ce sujet la citoyenne demande si le garage Victoria bénéfi-
cie d’un passe-droit. Sur Google Maps vous pouvez voir le garage avec les Jeep 
garées sur le trottoir.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Madame 
la conseillère municipale. Alors, je ne connais pas ce cas en particulier, par contre 
je peux vous dire qu’il n’y a pas de passe-droits en ville de Genève, à aucun 
endroit. J’encourage cette habitante à solliciter le poste de la police municipale 
de son quartier. Un îlotier pourra également prendre contact avec elle si vous me 
donnez ses coordonnées pour voir quelle est la problématique. Dans le cadre de 
ses patrouilles quotidiennes, la police municipale pourra bien évidemment agir. 
Elle le fait d’ailleurs très certainement déjà, elle s’occupe notamment du sta-
tionnement dangereux. C’est la Fondation des parkings qui remplit cette mission 
principale pour ce qui regarde le stationnement non dangereux, mais la police 
municipale peut agir pour les problématiques liées au stationnement dangereux. 
N’hésitez pas à me transmettre les coordonnées de cette habitante et un îlotier du 
poste de police la contactera.

M. Gazi Sahin (EàG). Ma question s’adresse à Mme Marie Barbey-Chap-
puis, elle concerne les épaves de vélos. Ces derniers temps des personnes m’ont 
interpellé sur ces épaves car il y a un problème au niveau du déroulement de leur 
ramassage, il faut le dire. Alors, comment ça se passe? On appelle la police muni-
cipale, qui annonce la demande à la société qui s’en occupe, mais l’attente est 
longue et cette société ne vient pas ramasser les épaves. Plusieurs personnes se 
sont exprimées dans ce sens. J’aimerais comprendre ce qui se passe et pourquoi 
le bon déroulement n’a pas lieu.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal, pour votre question. C’est l’occasion pour moi 
de vous dire qu’il n’y avait aucun processus de ramassage des épaves de vélos 
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lorsque je suis arrivée en début de législature. Au sein de la Ville de Genève on 
a donc travaillé sur une convention avec Péclôt13. Du côté de la Ville de Genève 
c’est effectivement la police municipale qui est chargée d’identifier les épaves 
de vélos et de les signaler avec une petite collerette. Ces épaves restent sur le 
domaine public pendant une quinzaine de jours au minimum pour permettre à 
l’éventuel propriétaire de se manifester. S’il ne se manifeste pas, c’est le Service 
logistique et manifestations (LOM) qui vient enlever ces épaves pour les amener 
à Péclôt13, qui s’occupe ensuite de recycler ce qu’il peut et d’amener le reste à 
la ferraille. C’est un système d’économie circulaire qu’on a pu mettre en place et 
j’en suis très heureuse.

Cela étant, la police municipale et le LOM ne peuvent pas faire ça tous les 
jours, il y a donc un tournus par quartiers ou secteurs. Chaque année, chaque 
quartier fait l’objet d’un ramassage d’épaves de vélos, mais ce n’est pas tous 
les mois, autrement je pourrais engager une unité qui ne s’occuperait que de ça. 
Il y a de plus en plus de vélos, on ne peut que s’en réjouir, mais ça implique 
aussi une augmentation des épaves de vélos. On fait le maximum, le LOM et la 
police municipale font le maximum parmi toutes les autres missions qu’ils ont. 
Par exemple en début d’année le LOM est très engagé pour décrocher les illumi-
nations de Nöel et monter toutes les œuvres du Geneva Lux Festival, donc durant 
les mois de janvier et février les épaves de vélos ne sont pas forcément la pre-
mière des priorités. Avec la venue des beaux jours ces tournus vont évidemment 
reprendre dans tous les quartiers. On fait le maximum.

La présidente. (Commentaire. La présidente est amusée.) On parlera des 
épaves des conseillers municipaux une prochaine fois, Monsieur Holenweg. 
Monsieur Théo Keel, vous avez la parole.

M. Théo Keel (S). Je vous remercie, Madame la présidente de séance. Ma 
question s’adresse à Mme la conseillère administrative Frédérique Perler. Une 
pétition s’opposant au skate-parkour-park de Montbrillant a été déposée au Grand 
Conseil; je souhaitais savoir pour quand étaient prévus les travaux d’installation 
du skate-parkour-park et quel serait l’impact sur sa réalisation en cas d’accepta-
tion de la pétition par le Grand Conseil.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Monsieur le conseiller 
municipal, les travaux du skate-parkour-park démarreront lorsque l’autorisation 
complémentaire que le département a déposée auprès du Canton nous reviendra 
positivement. A ce moment-là nous pourrons engager les travaux. S’agissant de 
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l’impact de la pétition, ne connaissant pas son issue – je n’ai pas de boule de cris-
tal –, qui interviendra peut-être même avant que nous ayons reçu l’autorisation de 
construire de la part du Canton, je ne peux pas vous répondre. Cependant, compte 
tenu de la teneur de la pétition, je vous encourage à lire la presse du jour.

M. Pierre Scherb (UDC). Ma question s’adresse à M. Sami Kanaan. Dans 
son communiqué de presse du 8 février dernier le Conseil administratif annonce 
la nomination de M. Didier Grange à titre d’archiviste cantonal honoraire de 
la Ville de Genève. Tout récemment, d’autres personnes ont été honorées de 
manière semblable, pensant seulement à M. Pierre-André Loizeau en tant que 
directeur honoraire des Conservatoire et Jardin botaniques de Genève (CJB) ou 
encore à Mme Anne-Claire Schumacher, qui est devenue conservatrice honoraire 
du Musée Ariana. Il s’agit apparemment d’une fonction honorifique qui permet 
néanmoins aux concernés de mettre leurs compétences à la disposition de la Ville 
de Genève. Or, ce week-end les Genevois et les Suisses ont heureusement rejeté 
la mauvaise idée du Parti libéral-radical d’augmenter l’âge de la retraite. Pour-
riez-vous nous en dire un peu plus sur cette fonction honorifique et pourquoi il ne 
s’agit ni de faire bénéficier ces personnes méritantes d’un salaire au-delà de l’âge 
de la retraite ni de les faire travailler gratuitement?

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Monsieur le conseiller munici-
pal, comme vous le relevez c’est effectivement une fonction honorifique, qui est 
attribuée à des scientifiques qui ont œuvré pour la collectivité. Vous avez cité les 
noms de M. Loizeau et de Mme Schumacher par exemple, et M. Grange l’a fait à 
titre d’archiviste de la Ville. A chaque fois c’est une décision du Conseil adminis-
tratif, avant tout une reconnaissance du travail fait, qui permet à cette personne 
de conserver un titre scientifique totalement honorifique. Il n’y a aucune forme 
de rémunération ni aucun autre droit particulier. Elles n’ont plus de bureau ou de 
rôle. En revanche cette distinction permet à des personnes passionnées par leur 
domaine de continuer leur recherche pour elles-mêmes et de pouvoir se prévaloir 
de ce titre. Ça nous rend aussi service parfois, car il nous arrive de les solliciter, 
mais uniquement dans une situation très motivée. Ces personnes ont atteint l’âge 
légal de la retraite et il n’y a pas de rémunération. Le Statut du personnel de la 
Ville interdirait toute rémunération au-delà de 65 ans même si on le voulait, bien 
que ce ne soit pas le cas.

M. Christian Steiner (MCG). Ma question s’adresse à Mme Barbey-Chap-
puis et concerne également des parkings à vélos. Des habitants du quartier des 
Charmilles se sont plaints que deux parkings à vélos, le premier situé rue des 
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Charmilles devant la petite station-service, l’autre au début de la rue des Cèdres, 
sont occupés par des grappes de vélos qui ont la particularité de ne pas être des 
épaves, ils sont à peu près en état de circuler mais sont attachés par grappe de cinq 
ou sept vélos et n’ont pas l’air de bouger souvent, selon les indications que j’ai 
reçues. Il y a beaucoup de groupes de vélos attachés et les parkings à vélos sont 
pratiquement pleins. On connaît la procédure concernant les épaves, mais ici il 
s’agit vraiment de ventouses attachées par grappe de cinq à sept vélos. Que fait la 
police municipale dans ce cas?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal. J’aimerais d’abord attirer votre attention sur le fait 
que différents critères doivent être respectés pour correspondre à une épave. La 
police municipale ne peut pas couper des cadenas si les vélos ne répondent pas 
juridiquement aux critères d’une épave, autrement ce serait un dommage à la pro-
priété et le propriétaire du cycle pourrait se retourner contre la Ville de Genève. 
C’est la raison pour laquelle c’est extrêmement précis, on ne peut pas faire n’im-
porte quoi. Je sensibiliserai la police municipale pour qu’elle aille voir de quoi il 
s’agit, mais elle ne pourra pas enlever des cycles qui ne répondent pas aux condi-
tions d’une épave d’un point de vue juridique. Voilà ce que je peux vous dire ce 
soir sur ce sujet.

Mme Yasmine Menétrey (MCG). Ma question est pour Mme Marie Barbey-
Chappuis, et peut-être M. Kanaan à l’époque, car elle concerne la pétition P-412 
qui date de 2019 et concerne les horaires de la piscine des Pâquis. A l’époque, si 
vous vous en souvenez, les habitants avaient des créneaux horaires le mercredi 
et le jeudi soir, qu’il n’y a malheureusement plus aujourd’hui. Sachant qu’on 
a changé de conseiller administratif responsable du sport, j’aimerais savoir s’il 
y avait une possibilité de rétablir des créneaux horaires pour les habitants des 
Pâquis.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Monsieur 
Kanaan n’avait pas pris cette décision parce qu’il était mal luné ce jour-là, mais 
pour des raisons sécuritaires. Il est évident que je ne peux pas prendre une autre 
décision que celle de M. Kanaan, car la piscine ne répond pas aux exigences pour 
une ouverture au public. Je ne peux que le regretter, et j’imagine que M. Kanaan 
aussi à l’époque où il avait ses fonctions au Service des sports. Il ne serait pas 
envisageable de faire des travaux, parce que la largeur des bords de la piscine 
n’est pas assez grande pour permettre une ouverture au public. Je vous rassure, 
aujourd’hui cette piscine est extrêmement occupée par les écoles du Département 
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de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP) et par les clubs. 
Puisque les habitants du quartier regrettaient cette suppression, et je le com-
prends, on a mis en place une série de cours à des tarifs très accessibles, notam-
ment pour les personnes âgées, parce que c’est un public plutôt âgé qui venait à 
la piscine des Pâquis. Elles peuvent donc y accéder, mais avec un encadrement et 
une supervision, sans quoi nous serions tenus responsables en cas d’accident. Ni 
M. Kanaan ni moi-même n’avons envie de terminer devant les tribunaux à la suite 
d’un accident dramatique dans une des piscines de la ville de Genève.

Mme Brigitte Studer (EàG). Ma question s’adresse à Mme la magistrate Per-
ler et concerne l’itinéraire vélo à trouver pour éviter le quai des Bergues qui est 
devenu piéton, ce qui est d’ailleurs très positif. Je vous avais déjà posé cette ques-
tion il y a quelques mois et vous m’aviez vous-même conseillé de vous la poser à 
nouveau, c’est ce que je fais. Ce trajet à vélo est vraiment infernal, surtout le long 
de la rue des Etuves où de plus en plus de vélos passent. La sortie en direction de 
la place de Bel-Air, là où passent les trams, est vraiment très critique aussi. Vous 
nous aviez dit que vous étiez en train de travailler sur une nouvelle proposition, 
je vous repose donc cette question avec beaucoup d’intérêt. Merci d’avance de 
votre réponse.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Mme Frédérique 
Perler vous répondra demain. Madame Nadine Béné, vous avez la parole.

Mme Nadine Béné (PLR). Merci, Madame la présidente de séance. Ma ques-
tion est pour Mme Perler. Je me fais le relai de plusieurs habitants qui s’interrogent 
sur l’ouverture actuelle d’un grand nombre de chantiers des SIG dans plusieurs 
quartiers tels que Champel, la Vieille-Ville, les Eaux-Vives, avec parfois des 
délais de préavis de vingt-quatre heures. Est-ce que vous pouvez nous répondre 
sur cette question?

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. De quels chantiers 
parlez-vous exactement, Madame Béné?

Mme Nadine Béné. De plusieurs chantiers des SIG qui sont ouverts dans plu-
sieurs quartiers, très souvent avec des préavis qui n’ont été donnés que vingt-
quatre heures à l’avance.
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La présidente. Merci pour ce complément. Mme Frédérique Perler vous 
répond.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Merci pour votre ques-
tion, Madame la conseillère municipale. Lorsqu’il s’agit exclusivement de chan-
tiers SIG, la Ville de Genève est informée au même titre que les riverains. Il est vrai 
qu’on a mis en place une coordination avec les SIG pour avoir des informations de 
l’une et de l’autre justement, soit pour coordonner les chantiers, soit pour être aver-
tis suffisamment tôt qu’il y aura des chantiers et pouvoir prendre les dispositions 
nécessaires. Un effort substantiel a été fait de la part des SIG pour les informations, 
mais on peut toujours s’améliorer, évidemment. Il se trouve qu’il y a des rencontres 
régulières entre les services, je ferai donc suivre votre remarque. Toutefois, la Ville 
n’a pas de responsabilité sur l’information de chantiers purement SIG.

Sur les chantiers Ville de Genève ou en collaboration avec les SIG, on essaie 
toujours de faire des communiqués de presse très à l’avance. On est en train de 
mener une réflexion au sein du département parce que la multiplicité des chan-
tiers en ville de Genève aujourd’hui et le besoin d’information des commerçants 
et des riverains demandent que nous ayons une communication plus fournie 
et plus attentive, alors qu’avant il suffisait de déposer des flyers et d’envoyer 
un communiqué de presse avant que le chantier puisse ouvrir sans problème. 
Nous avons déjà commencé à améliorer la situation, mais nous étudions cela afin 
d’avoir un planning et un suivi avec une sorte de directive interne au département 
s’agissant des chantiers.

M. Pascal Altenbach (UDC). Ma question s’adresse à Mme la conseillère 
administrative Perler. Chaque jour des centaines de voitures empruntent le quai 
du Rhône et ont la vue depuis des années sur une suite de tags de toutes les cou-
leurs qui ont été peints le long du tablier du pont de Sous-Terre, d’une berge à 
l’autre. Idem, c’est la même vue pour les centaines de voitures qui parcourent le 
quai de l’autre berge du Rhône. De plus, le mur sur la passerelle pour les bains 
est elle aussi taguée. Ne serait-il pas possible de passer un bref coup de peinture 
au pistolet ou au rouleau, au moins sur le tablier du pont de Sous-Terre qui a un 
aspect déplorable? Ces tags sont horribles, ils donnent une impression de laisser-
aller et d’abandon de ce pont. Les tags ne se font pas d’un seul coup, mais sur 
des mois ou des années. Il serait temps de redonner un aspect extérieur décent au 
pont de Sous-Terre.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Mme Perler vous 
répondra demain. Madame Elena Ursache, vous avez la parole.
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Mme Elena Ursache (Ve). Merci, Madame la présidente de séance. Ma ques-
tion est adressée à M. le conseiller administratif Sami Kanaan. Le 1er mars 2022, 
dans le cadre de la stratégie climat de la Ville de Genève, le département de la 
culture et de la transition numérique (DCTN) a lancé son programme d’action 
climat et environnement (PACE) et l’adoption d’une charte d’engagement écores-
ponsable en lien avec ses domaines d’activité spécifiques. Les vingt-huit mesures 
annoncées devaient être mises en œuvre dès le mois suivant par les services du 
DCTN et un bilan avait été annoncé dès 2022. J’aimerais savoir comment le 
PACE s’intègre concrètement dans la stratégie climat de la Ville de Genève et 
comment s’articule en pratique cette coordination, notamment sur le plan admi-
nistratif. Merci, Monsieur Kanaan.

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Madame la conseillère muni-
cipale, ce programme existe au département depuis 2019 en fait, en termes de 
chronologie il a précédé la stratégie climat globale de la Ville. Concernant le 
programme lui-même, on a souvent fait état de ses résultats intermédiaires à la 
commission des arts et de la culture à travers des bilans réguliers. Ce programme 
porte sur tous les registres qu’on peut imaginer couvrir dans notre département. 
Des institutions scientifiques telles que le Muséum d’histoire naturelle (MNH) et 
les CJB ont une mission essentielle sur le plan de la biodiversité, à la fois pour son 
explication, son suivi et la vulgarisation de ses enjeux auprès du public. Ce serait 
trop long de donner tous les exemples, il y a de nombreuses actions qui visent 
vraiment à populariser ces enjeux et à sensibiliser le public.

Les autres musées font un effort colossal pour réduire l’empreinte carbone, 
par exemple dans les décors afin de recycler le maximum, et les expositions sont 
davantage basées sur nos propres collections au lieu de faire venir des collections 
d’ailleurs. Le Musée d’ethnographie de Genève (MEG), qui est à cheval entre 
les cultures du monde, fait aussi le lien avec la nature et le non-vivant parce que 
d’autres cultures y accordent plus d’importance que nous; ça fait partie des pro-
jets.

Dans le domaine des arts vivants – théâtre, danse et ainsi de suite – on encou-
rage chaque institution à réduire son empreinte carbone. Je suis frappé de voir à 
quel point tout le monde s’y met. Il y a un débat assez complexe chez les artistes 
afin de savoir si ça vaut encore la peine de voyager ailleurs; oui, ça fait partie du 
travail artistique, mais on peut quand même se poser des questions. Sans faire 
trop long, nous avons effectivement un programme assez ambitieux et on pourra 
refaire un bilan à l’occasion. Je crois que le dernier bilan présenté à la commis-
sion des arts et de la culture a eu lieu à la fin de l’année 2023.

Dernier élément de réponse par rapport à la stratégie climat, qui est complè-
tement intégrée par l’administration. Depuis qu’elle a été déployée en Ville, les 
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représentants de mon département siègent dans le groupe de coordination. Au 
sein des différents départements nous nous répartissons le pilotage des mesures 
Ville. Par exemple pour des manifestations comme la Fête de la musique, la fête 
des écoles et d’autres, c’est un groupe interdépartemental piloté par mon départe-
ment qui est en charge afin de réduire le plus possible l’impact environnemental 
et carbone. D’autres sujets comme les véhicules de la Ville sont rattachés direc-
tement au département de Mme Marie Barbey-Chappuis. Il y a vraiment une arti-
culation complète.

(La présidence est reprise par M. Pierre de Boccard, président.)

M. Omar Azzabi (Ve). Ma question s’adresse à Mme la magistrate Marie 
Barbey-Chappuis, en charge de la sécurité, et concerne la place du Petit-Sacon-
nex. Comme vous le savez, Madame la magistrate, la place fait état d’un débat 
assez intense dans le quartier entre différentes associations. Aujourd’hui, c’est 
sûr, ces différentes associations s’accordent malheureusement sur le trafic pen-
dulaire et le parking sauvage, surtout. Finalement la question est assez simple, 
est-ce que vous êtes au courant des abus en termes de parking sauvage sur la 
place du Petit-Saconnex? Est-ce qu’une stratégie est mise en place par la police 
municipale pour y répondre? A long terme, est-ce qu’il y aurait peut-être des 
collaborations à mettre en place avec le département de Mme Perler pour éven-
tuellement végétaliser ou aménager la place de telle manière à réduire ce type de 
stationnements?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Je n’étais pas 
particulièrement au courant de cette problématique, mais je vous propose de 
contacter le chef de poste du Petit-Saconnex pour le sensibiliser à cette question. 
J’imagine qu’il l’est déjà. Comme vous l’avez dit, je vous rejoins sur le fait que 
la police municipale peut effectivement agir à court terme, mais une solution 
pérenne vis-à-vis de cette problématique passe souvent par des mesures d’amé-
nagement qui permettent de régler définitivement la question. On va également 
regarder avec ma collègue Mme Perler ce qu’il est possible de faire entre nos deux 
départements. On va empoigner le problème et je ne manquerai pas de vous faire 
un retour lors de la prochaine session du Conseil municipal.

M. Christo Ivanov (UDC). Ma question s’adresse à Mme Barbey-Chappuis 
et concerne la police municipale, entre autres. Il y a eu un transfert de charges du 
Canton vers la Ville pour les contrôles de la circulation; en l’occurrence la police 
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municipale contrôle les ceintures de sécurité – j’ai vu ça à la rue Rothschild pas 
plus tard que la semaine dernière –, elle arrêtait les voitures pour contrôler cela 
parmi d’autres choses. En parallèle, quelqu’un posait tout à l’heure une question 
sur le quai des Bergues, où on voit passer de plus en plus de vélos malgré l’inter-
diction de circuler puisqu’il est uniquement réservé aux piétons. Au niveau de 
la police municipale, comment vous organisez-vous vis-à-vis de ce transfert de 
compétences du Canton aux communes et pour régler les autres problèmes sur le 
domaine public?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal. Ecoutez, il n’y a pas eu de transfert de charges ces 
dernières années de la police cantonale à la police municipale. La police munici-
pale est compétente en matière de loi sur la circulation routière, c’est donc certai-
nement dans ce cadre-là qu’elle agissait. Elle peut agir soit en toute autonomie, 
soit en collaboration avec la police cantonale dans le cadre du contrat local de 
sécurité. Des actions sont menées, notamment sur la circulation routière, mais 
pas seulement. La police municipale est effectivement très active sur le quai des 
Bergues pour faire respecter les conditions. Je peux vous transmettre les chiffres 
des amendes qui ont été infligées sur le quai des Bergues durant les beaux jours, 
notamment aux cyclistes, il faut le dire, qui ne respectaient pas l’interdiction de 
circuler et mettaient en danger les piétons qui se baladaient tranquillement sur ce 
quai. La police municipale agit dans le cadre de ses compétences, il n’y a pas eu 
de transfert de charges dernièrement. Par contre il y a des discussions beaucoup 
plus larges sur l’avenir des polices municipales – vous avez peut-être lu récem-
ment la Tribune de Genève à ce sujet; là-dessus, des discussions sont en cours 
avec le Canton, notamment avec Mme Kast.

Le président. Merci, Madame la magistrate. Les questions orales sont termi-
nées. Nous passons au point 5a de notre ordre du jour.
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6.	 Décision de l’assemblée générale de l’Association des com-
munes genevoises relative à l’attribution, par le Fonds inter-
communal, d’une subvention d’investissement de 3 millions 
de francs destinée à la rénovation des galeries publiques du 
Muséum d’histoire naturelle (D-30.122).

 

ASSOCIATION DES COMMUNES GENEVOISES 
Boulevard des Promenades 20 - 1227 Carouge - +41 22 304 55 00 - info@acg.ch - www.acg.ch  
52-0224 

Décision de l’Assemblée générale de l’Association des communes 
genevoises relative à l’attribution, par le Fonds intercommunal, 
d'une subvention d'investissement de 3 millions de francs destinée 
à la rénovation des galeries publiques du Muséum d’histoire 
naturelle 
 
 
Décision de l’Assemblée générale de l’ACG : 31 janvier 2024 
 
Dossier communiqué le : 5 février 2024 
 
Délai d’opposition :   21 mars 2024 
 
Délai de réception des résolutions à l'ACG : 25 mars 2024 
  (= délai d'opposition + 
 délai de transmission) 
 
 
 
Contexte 
 
Le Muséum d’histoire naturelle est l’un des musées de Suisse les plus fréquentés avec 
300'000 visites annuelles, dont une moitié provenant de la Ville de Genève. Son offre répond 
aux demandes scolaires et familiales en plus de l’importance de son patrimoine pour les 
milieux scientifiques qui en apprécient la qualité muséale. 
 
Le Conseil municipal de la Ville de Genève a voté un crédit de plus de 56 millions de francs 
en 2021 pour entreprendre des travaux de sécurisation de ses collections mais également le 
réaménagement des locaux de travail et d’accueil du public, ainsi que la création notamment 
d’une zone affectée aux expositions temporaires aux 3ème et 4ème étages, avec des travaux qui 
viennent de débuter, entraînant la fermeture du bâtiment au public tout au long de l’année 
2024. 
 
Concernant plus particulièrement les travaux relatifs à la muséographie et à la scénographie 
des galeries publiques, ceux-ci se dérouleront sur la période allant de 2026 à 2028. Cet 
important chantier doit permettre au Muséum d’offrir de nouveaux contenus selon les 
standards les plus modernes de la transmission scientifique au public, en respectant les 
normes de développement durable actuelles. 
 
Le coût global du renouvellement de l’ensemble des galeries publiques est d’environ 
17.2 millions de francs, dont une partie est financée au travers d’un don privé, laissant ainsi 
un montant de 13.8 millions de francs pour lequel un soutien financier de 3 millions de francs 
est sollicité par la Ville de Genève auprès du FI. 
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– *** –

Il est pris acte de la décision de l’ACG.

Le président. Nous passons maintenant aux renvois directs, avec les points 6, 
7 et 223 de notre ordre du jour.

 

  
ACG – 52-0224  2 / 2 

Après avoir examiné les différents aspects du projet, le Conseil a considéré que :  
- la condition de la conformité aux buts statutaires du FI est remplie, s’agissant d’un équipement 

unique dans la région qui présente de fait un important effet de débordement ;  
 

- concernant le montant de la subvention FI, la convention FI-ACG (art. 3 al. 2) stipule que : « le 
subventionnement du FI représente en principe de 1 à 20% du financement communal, un 
taux supérieur pouvant toutefois être admis si les prestations touchent la majorité des 
communes ou bénéficient directement à la majorité des communes ». Ainsi, la subvention de 
3 millions demandée, qui représente 17 % du coût total de l’opération, respecte la règle 
précitée. 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil du FI a approuvé, à l’unanimité, l’attribution d’une 
subvention de 3 millions de francs pour la rénovation des galeries publiques du Muséum 
d’histoire naturelle. 
 
 
À la lumière de ces éléments, l’Assemblée générale de l'ACG a accepté, le 31 janvier 2024, 
l’attribution, par le Fonds intercommunal, d'une subvention d’investissement de 3 millions de 
francs destinée à la rénovation des galeries publiques du Muséum d’histoire naturelle. 
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7.	 Proposition du Conseil administratif du 1er février 2024 en vue 
de l’ouverture d’un crédit de 4 270 000 francs destiné à assu-
rer le renouvellement et l’évolution du mobilier, des machines 
de nettoyage et de bureau, ainsi que des équipements métier 
de la Ville de Genève (12e plan d’achat de mobilier (PAM) pour 
2024-2029) (PR-1608).

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

Le plan d’achat de mobilier (PAM) est le principal processus de planification 
financière du renouvellement et de l’évolution du mobilier, des machines et équi-
pements métier de l’administration municipale.

Exposé des motifs

Compte tenu du ralentissement de l’activité en période Covid, la Centrale 
municipale d’achat et d’impression (CMAI) a consolidé les 12e et 13e  PAM 
prévus. L’enveloppe financière disponible est donc de 4 320 000 francs 
(2 × 2 160 000 francs), montant inscrit au plan financier d’investissement (PFI), 
qui permet de mieux répondre aux besoins des départements de l’administration 
municipale recensés en 2023.

Durant le mois d’avril 2023, la CMAI a approché tou-te-s les administrateurs 
et les administratrices des départements en vue du recensement des demandes 
de biens mobiliers, machines et équipements métier pour leurs services, pour la 
période de 2024 à 2029.

En été 2023, l’ensemble de ces demandes ont été transmises à la CMAI qui 
s’est chargée de les vérifier, les analyser et d’en consolider les valeurs. Le chif-
frage global arrondi, après quelques remaniements, s’élève à 4 270 000 francs.
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Estimation des coûts

Le détail des montants prévisionnels alloués par département et par nature de 
biens est le suivant:
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S’agissant des équipements métier et des machines de nettoyage retenus dans 
ce plan, différentes priorisations ont été définies par les administrateurs et les 
administratrices concerné-e-s dans chaque département. Sur cette base ont été 
planifiés les différents éléments qui seront acquis dans le cadre de ce crédit.

En ce qui concerne le renouvellement et l’évolution du mobilier de l’adminis-
tration, l’ergonomie a été prise en compte par la planification de l’acquisition de 
postes de travail dits «assis-debout» notamment, et le remplacement des chaises 
datant de plus de dix ans, ainsi que divers déménagements de services prévus.

Projet de 12e PAM

Description des objets

Cette enveloppe globale est gérée par la CMAI au département des finances, 
de l’environnement et du logement (DFEL). Au fur et à mesure de leurs besoins, 
les services de l’ensemble de la Ville transmettent leurs demandes à cette der-
nière, et c’est elle qui se charge de passer commande auprès des adjudicataires 
des marchés, précédemment sélectionnés en respectant la réglementation sur la 
passation des marchés publics.

Mobilier administratif, mobilier pour le public et mobilier industriel

1 651 155 francs

Ce montant est destiné au renouvellement et à l’acquisition de mobilier pour 
les services de l’administration (corps de bureau, lampes, chaises, armoires, éta-
gères, bibliothèques, présentoirs, tables), de mobilier pour l’accueil du public 
(fauteuils, tables de cafétéria, bibliothèques, présentoirs) ainsi que de mobilier 
industriel pour la sécurité et le stockage (meubles à plans, systèmes de range-
ment, armoires anti-feu).

Machines de nettoyage et machines de bureau

448 409 francs

Ce montant est destiné au renouvellement et à l’acquisition de machines de 
nettoyage et machines de bureau (auto-laveuses, aspirateurs dorsaux, nettoyeurs 
haute pression, destructeurs de documents).
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Equipements métier

2 170 365 francs

Ce montant est destiné au renouvellement et à l’acquisition d’équipements 
métier, répondant aux spécialités techniques ou scientifiques des services de 
l’administration municipale (défibrillateurs, pompes de transvasement, gerbeurs 
électriques, souffleuses à feuilles, tondeuses poussées, conteneurs à déchets).

Délai de réalisation

Pour les biens mobiliers, machines et équipements métier, le délai d’acquisi-
tion court sur la période 2024-2029.

Référence au 19e plan financier d’investissement (PFI) (2024-2035)

Le 12e et le 13e PAM figurent au 19e PFI en qualité de projets actifs sous 
références N° 111.047.14 et N° 111.047.15 et, dans le cadre des circonstances 
particulières décrites, ils ont été fusionnés, ce qui donne un budget total de 
4 320 000 francs.

Budget de fonctionnement

Ce crédit n’entraînera aucune augmentation du budget ordinaire de fonc-
tionnement, le différentiel d’utilisation de consommables pour le remplacement 
d’équipements métier étant négligeable et dans la plupart des cas favorable à 
l’administration (équipements moins consommateurs d’énergie par exemple).

Charges financières annuelles

La charge financière annuelle nette, comprenant les intérêts au taux de 1,75%, 
est établie sur la base d’un amortissement au moyen de 8 annuités et se montera 
à 576 600 francs.

Transition écologique et cohésion sociale

La CMAI prend en considération les trois piliers du développement durable.

Pilier social: intégration des exigences et des critères sociaux dans le choix 
des fournisseurs. Il s’agit de s’assurer que les fournisseurs respectent les prescrip-
tions légales en matière de droit du travail et de lutter contre des phénomènes tels 
que le travail au noir, la sous-enchère salariale et les discriminations.
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Pilier environnemental: intégration des exigences et des critères environne-
mentaux dans le choix des fournitures, biens et prestations que la CMAI acquiert. 
Ces exigences et critères sont choisis en fonction de la nature du bien ou de la 
prestation, sans péjorer les qualités et les fonctionnalités recherchées.

Pilier économique: cet axe reflète le souci constant de l’utilisation parcimo-
nieuse des deniers publics et la volonté que les achats effectués respectent «la 
clause du besoin». Il s’agit donc d’intégrer des critères économiques de manière 
à pouvoir opérer des choix pérennes, présentant les meilleurs rapports qualité/
prix. Par ailleurs, la Ville évalue les opportunités de collaboration avec d’autres 
communes ou collectivités dans la mesure où celles-ci sont compatibles avec les 
fondamentaux de sa politique d’achat et préservent son autonomie.

Service gestionnaire et bénéficiaire

La CMAI au DFEL est le service gestionnaire de ces crédits. Les services 
bénéficiaires sont tous les services de l’administration.



6762 SÉANCE DU 5 MARS 2024 (après-midi)
Proposition: 12e plan d’achat de mobilier 2024-2029

Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs) 

 
Objet: 12e PAM 
    
A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS 
    
 Montant %  
    
Mobilier 1 651 155 38,7%  
Machines de nettoyage et de bureau  448 409 10,5%  
Equipements métier 2 170 365 50,8%  
Coût total du projet TTC 4 270 000 100%  
    
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 
    

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
    

Année de vote du crédit par le CM: 2024 250 000  250 000 
2025 1 000 000  1 000 000 
2026 1 000 000  1 000 000 
2027 1 000 000  1 000 000 
2028 750 000  750 000 
2029 270 000  270 000 

   0 
Totaux 4 270 000 0 4 270 000 

    
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 
Service bénéficiaire concerné:    

    
CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d’exploitation    

31- Charges d’entretien des bâtiments    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 576 600   
36/37 - Subventions et dédommagements accordés     
Total des nouvelles charges induites 576 600   
    
REVENUS    
40/42 - Revenus fiscaux et taxes    
43 - Revenus divers    
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage …)     
46 - Subventions et dédommagements reçus     
Total des nouveaux revenus induits 0   
    
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement - 576 600   
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Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de déli-
bération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes, 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
4 270 000 francs, destiné à assurer le renouvellement et l’évolution du mobilier 
administratif, pour le public et industriel, ainsi que les machines de nettoyage et 
de bureau et les équipements métier.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 270 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
8 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2024 à 2031.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à aliéner le mobilier adminis-
tratif, les machines de nettoyage et de bureau ainsi que les équipements métier 
totalement amortis et à les transférer à cet effet du patrimoine administratif au 
patrimoine financier.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission de la sécurité, 
du domaine public, de l’information et de la communication est refusé par 39 non 
contre 23 oui.

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission des finances est accepté à l’unanimité (62 oui).
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8.	 Proposition du Conseil administratif du 8 février 2024 en vue 
de l’approbation du budget 2024-2025 du Grand Théâtre de 
Genève (PR-1609).

Exposé des motifs

Par cette proposition, le Conseil administratif vous transmet le budget de la 
saison 2024-2025 de la Fondation du Grand Théâtre de Genève (FGTG), confor-
mément à l’article 10, alinéa 6, lettre b) du statut du Grand Théâtre de Genève 
(GTG). Les éléments composant ce budget sont développés dans le rapport 
annexé et les points principaux sont énoncés ci-dessous.

La saison 2024-2025 sera la dernière saison avant les travaux de rénovation de 
la machinerie de scène, qui toucheront la programmation des saisons 2025-2026 
et 2026-2027. Une programmation hors les murs est prévue pour ces saisons.

Le budget de la saison 2024-2025 présente un résultat légèrement déficitaire 
de 28 904 francs alors que le budget de la saison 2023-2024 présentait un excé-
dent de 53 588 francs.

Les dépenses globales sont en augmentation en comparaison avec le budget 
2023-2024, principalement sur les charges de personnel de gestion courante en 
lien avec l’indexation salariale du personnel FGTG. La part des dépenses artis-
tiques a quant à elle diminué, notamment en raison de la reprise de deux pro-
ductions annulées durant le Covid, ainsi que de la programmation d’une seule 
production de grand effectif (au lieu de deux durant la saison 2023-2024) et du 
renoncement à l’opéra invité.

Lors du vote de son budget 2024, la Ville de Genève a accordé une augmen-
tation de 2% des subventions municipales à l’ensemble des subventionnés, dont 
la FGTG. En outre, la FGTG a pu bénéficier d’une contribution additionnelle de 
180 000 francs sur la ligne budgétaire du personnel auxiliaire Ville de Genève. 
Cette contribution vise à compenser en partie les absences de longue durée du 
personnel Ville et à réduire ainsi les dépenses de personnel de remplacement 
prises en charge par le budget de la fondation.

Bien que la FGTG anticipe une évolution positive de la fréquentation, les 
objectifs de billetterie ont été établis de manière prudente et demeurent inférieurs à 
ceux visés lors des saisons précédentes. Ainsi, considérant les tendances observées 
après la crise sanitaire, les objectifs de billetterie ont été fixés à 8 013 041 francs 
pour la saison 2024-2025, contre 8 746 585  francs au budget 2023-2024 et 
9 450 920 francs au budget 2022-2023. Cette baisse des recettes de billetterie est 
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compensée par une hausse des recettes de mécénat (+376 500 francs), par l’aug-
mentation des revenus de coproductions (+75 000 francs) et des autres recettes 
artistiques (+73 200 francs) ainsi que par la diminution des dépenses de produc-
tion (215 259 francs), ce qui permet de maintenir l’équilibre financier, malgré la 
hausse des charges de personnel résultant de l’indexation salariale des années 
2022 (+0,49%) et 2023 (+2,47%). Pour 2024 et 2025, le taux d’indexation des 
salaires retenu par la FGTG est de 1,5%.

L’objectif de la FGTG concernant le mécénat est de 8 776 500 francs, contre 
8 400 000  francs pour la saison 2023-2024 et 7 760 000  francs pour la saison 
2022-2023.

Le développement positif de la part du financement privé dans le budget du 
GTG crée néanmoins une dépendance accrue à l’égard de tiers et expose l’insti-
tution à une plus grande vulnérabilité financière.

Le budget artistique diminue durant la saison 2024-2025 pour atteindre 
7 857 544  francs, contre 8 712 353  francs durant la saison 2023-2024, soit une 
diminution de 854 809 francs. Cette diminution provient notamment du fait que 
la programmation reprend deux productions annulées durant le Covid pour les-
quelles les cachets des maîtres d’œuvre ont déjà été payés et qu’elle ne compte 
qu’une seule production de grand effectif.

Du côté des charges, l’inflation se répercute sur les dépenses, notamment 
celles liées à l’achat de matériel et aux consommations énergétiques. Par ailleurs, 
la situation inflationnaire pèse lourdement sur les charges salariales de la FGTG. 
L’augmentation notoire des charges de personnel, atteignant 13 539 270  francs 
contre 13 108 234 francs pour la saison 2023-2024, s’explique essentiellement par 
l’indexation des salaires mentionnée ci-dessus. La différence résiduelle s’explique 
par les facteurs suivants:

–	 un montant est prévu pour le successeur du directeur général, qui devra pré-
parer la programmation de la saison 2026-2027;

–	 le service du mécénat est quelque peu renforcé, pour assurer son développe-
ment et son ancrage dans la structure du GTG;

–	 l’augmentation des charges de personnel au service communication & marke-
ting résulte de la création d’un poste de responsable du développement com-
mercial des publics, dans le but de développer les ventes grâce à des actions 
de promotion auprès d’entreprises et de fondations;

–	 les coûts de personnel temporaire ont été réduits de 180 000 francs en consi-
dérant un transfert de charges du budget FGTG à la Ville de Genève pour des 
remplacements maladie par des engagements Ville;

–	 le budget du personnel de salle a été réduit d’après les résultats des comptes 
2021-2022 et 2022-2023.
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Les charges de fonctionnement sont maîtrisées grâce à une politique de limi-
tation des dépenses et un renforcement du contrôle interne de l’institution. De 
nombreux efforts sont déployés pour exploiter toutes les pistes d’efficience pos-
sibles et baisser les charges, malgré le déficit structurel mis en exergue en 2014 
par l’étude actori.

Conformément aux principes de présentation des comptes du modèle comp-
table harmonisé  2 (MCH2), la mise à disposition du bâtiment de la place de 
Neuve et d’autres locaux par la Ville de Genève sous forme de gratuité d’une 
valeur de 3,8 millions de francs ainsi que le personnel mis à disposition estimé à 
25 millions de francs sont exclus du budget de la FGTG.

Conclusion

L’article 10, alinéa 6, lettre b) du statut du GTG précise que le Conseil muni-
cipal examine et approuve le programme et le budget définitifs de chaque saison 
du GTG.

En référence à cette disposition, le Conseil administratif vous invite à approu-
ver le budget de la saison 2024-2025 du GTG en votant le projet de résolution 
suivant.

PROJET DE RÉSOLUTION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition du Conseil administratif et conformément à l’article  10,  
alinéa 6, lettre b) du statut du Grand Théâtre de Genève,

décide:

Article unique. – Le budget de la saison 2024-2025 de la Fondation du Grand 
Théâtre de Genève est approuvé.

Annexe: rapport de budget du GTG, saison 2024-2025
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Préambule 
 
Rédigé en avril 2023, le budget 2024-2025 de la FGTG a été revu en décembre 2023 suite au vote du budget 2024 
de la Ville de Genève par le Conseil municipal prévoyant une augmentation de subvention pour compenser 
l’indexation du personnel de la Fondation ainsi qu’un complément budgétaire pour financer des remplacements 
maladie par des engagements de personnel auxiliaire VdG. Ce point est développé ci-dessous.  
 
Le présent rapport a été élaboré dans un contexte de crises successives, sanitaires, géopolitiques et 
énergétiques, qui ont profondément modifié les comportements et impacté négativement les taux de 
fréquentation. Bien que le budget 2024-2025 anticipe une évolution positive de la fréquentation des spectacles, 
les objectifs de la billetterie demeurent inférieurs à ceux visés lors des saisons précédentes.  
Dans le contexte actuel, il est très difficile de présager de l’évolution du comportement des publics à l’avenir et 
par conséquent il subsiste au moment de l’établissement du budget 2024-2025, une grande incertitude quant 
aux objectifs liés à billetterie.  
 
Le mécénat, pour sa part, connaît une progression remarquable, grâce à la générosité de plusieurs Fondations 
et mécènes étroitement liés à l'institution. Le développement positif de la part du financement privé dans le 
budget du Théâtre crée néanmoins une dépendance accrue à l'égard de tiers et expose l'institution à une certaine 
vulnérabilité financière. 
 
Pour la saison 2024-2025 la Ville de Genève a accordé une augmentation de 2% des subventions municipales à 
l’ensemble des subventionnés. En outre, le GTG a pu bénéficier d’une contribution additionnelle de kCHF 180 
sur la ligne budgétaire du personnel auxiliaire VdG. Cette contribution vise à compenser en partie les absences 
de longue durée du personnel VdG, et à réduire ainsi les dépenses de personnel de remplacement prises en 
charge par le budget de la Fondation. Le Conseil de Fondation est reconnaissant à la Ville pour ce soutien. Il 
relève toutefois que le montant accordé ne permet pas de couvrir les indexations du personnel FGTG pour les 
années 2022 (+0,49%) et 2023 (+2,47%). Ainsi, l’inflation passée se répercute sur les charges de personnel de la 
Fondation et constitue une charge contrainte, qui pèse financièrement sur le budget de la FGTG et diminue de 
fait le montant disponible pour les projets artistiques.  
 
Dans le cadre de la révision des statuts, il sera essentiel de rééquilibrer la part de financement public et de trouver 
un mécanisme d’ajustement de la subvention municipale pour financer l’indexation salariale du personnel 
employé par la Fondation ; sans cela l’équilibre budgétaire de la FGTG restera précaire et sera difficilement 
atteignable à long terme. 

Le Conseil de Fondation du Grand Théâtre de Genève (FGTG) présente dans ce rapport le budget de la saison 
2024-2025. Tous les éléments le composant sont développés dans le présent document.  
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1) Budget global 2024-2025 
Le budget de la FGTG pour la saison 2024-2025 a été établi à partir du budget de la saison 2023-2024, seconde 
année complète sans mesures sanitaires contraignantes. 
 
Après plusieurs saisons marquées par des circonstances exceptionnelles, sans comparaison possible avec une 
saison ordinaire (saisons à l’Opéra des Nations, retour au bâtiment place de Neuve, fermetures et restrictions de 
jauge dues au COVID), la saison 2021-2022 a été présentée dans son intégralité et peut désormais servir de 
référence. Cet exercice, bien qu’encore soumis à des restrictions sanitaires partielles durant deux mois, a permis 
d’identifier des tendances sur lesquelles le budget de la FGTG a été établi pour la saison 2024-2025. 
 
Le budget de la saison 2024-2025 présente un total de charges de CHF 32’727'265 (budget 2023-2024 : CHF 
32’457'055) et un total de revenus de CHF 32’698'361 (budget 2023-2024 : CHF 32’510'643). L’augmentation 
des charges provient essentiellement d’une indexation salariale du personnel FGTG, qui n’est que partiellement 
couverte par l’augmentation des subventions (voir chapitre 3.c). Grâce à des efforts d’économies sur les 
dépenses courantes et la prise en charge municipale d’une partie des coûts de personnel auxiliaire, le budget 
présenté est pratiquement à l’équilibre : le résultat affiche un léger déficit de CHF 28’904, contre un excédent 
budgétaire de CHF 53’588 pour la saison 2023-2024. 
 
Le budget comprend deux parties :  

- Les dépenses des productions artistiques et les recettes de billetterie, de coproduction et de mécénat 
associées aux spectacles.  
 

- Les frais et revenus de gestion courante, correspondant aux frais de fonctionnement et dépenses 
courantes ainsi qu’aux revenus indépendants des productions. Les dépenses comprennent notamment 
les charges du personnel permanent de la Fondation, les loyers, les dépenses consacrées à 
l’informatique et les dépenses générales de communication et de marketing. Les revenus hors 
productions sont pour l’essentiel les subventions ainsi que les revenus du mécénat et sponsoring 
institutionnels et les revenus d’activités annexes, telles que les locations et la restauration. 

 
Vue générale du budget 2024-2025 

 

 
 
Les dépenses globales sont en augmentation en comparaison avec le budget 2023-2024, principalement sur les 
charges de personnel de gestion courante en lien avec l’indexation des salaires.  
 
La part des dépenses artistiques a, quant à elle, diminué, notamment en raison de la reprise de deux productions 
annulées durant le covid, ainsi que de la programmation d’une seule production de grand effectif (au lieu de 
deux durant la saison 2023-2024) et du renoncement à l'opéra invité. Les dépenses liées aux productions sont 
développées au chapitre 4.  

En CHF
Productions Gestion courante BUDGET

2024-2025
BUDGET

2023-2024
Charges de personnel 8'083'083          13'539'270         21'622'353       21'476'069     146'284 1%
Productions 8'083'083           8'083'083         8'367'835       (284'752) -3%
Gestion courante 13'539'270         13'539'270       13'108'234     431'036 3%
Autres dépenses 5'062'114          6'042'798           11'104'912       10'980'986     123'926 1%
Productions 5'062'114           5'062'114         4'992'621       69'493 1%
Gestion courante 6'042'798           6'042'798         5'988'365       54'433 1%
DEPENSES 13'145'197        19'582'068         32'727'265       32'457'055     270'210 1%
Comparatif 2023-2024 13'360'456        19'096'598         

Billetterie 8'013'041           -                      8'013'041         8'746'585       (733'544) -8%
Coproduction 500'000              -                      500'000            425'000          75'000 18%
Autres recettes Artistique 556'000              -                      556'000            482'800          73'200 15%
Subventions -                     13'944'820         13'944'820       13'722'758     222'062 2%
Mécénat et partenariats 2'935'000           5'841'500           8'776'500         8'400'500       376'000 4%
Insertions publicitaires 375'000              -                      375'000            260'000          115'000 44%
Autres recettes -                     533'000              533'000            473'000          60'000 13%
RECETTES 12'379'041        20'319'320         32'698'361       32'510'643     187'718 1%
Comparatif 2023-2024 12'649'385        19'861'258         

EXCEDENT / PERTE (766'156)           737'252              (28'904)           53'588            (82'492) -154%

Variation
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Les charges de personnel, comprenant les cachets des artistes et maîtres d’œuvre, atteignent CHF 21'622’353. 
Le détail est expliqué en chapitre 3.b/c.  
 

Du côté des recettes, les objectifs de billetterie atteignent CHF 8'013’041 (cf chapitre 4.c). La diminution des 
recettes de billetterie par rapport à la saison précédente résulte d’une revue des taux de remplissage à la baisse 
en écho aux tendances observées après le Covid et à l’abandon de l’opéra invité. Les recettes de coproduction 
augmentent légèrement ; elles dépendent de la programmation de saison et de l’intérêt d’autres institutions à 
participer à la réalisation conjointe de spectacles. La répartition des recettes est détaillée dans le chapitre 2 pour 
la part structurelle du budget et le chapitre 4.c pour la part artistique liée aux productions. 
 

Au niveau du mécénat, les efforts du Directeur général, soutenu par le Président du Conseil de fondation et le 
Président du Cercle du Grand Théâtre, se traduisent par un objectif ambitieux, mais réaliste, fixé à CHF 8'776’500 
(cf chapitre 2.b). 
 

Les autres recettes artistiques, à hauteur de CHF 556’000, comprennent notamment CHF 400'000 de revenus 
provenant des tournées du ballet (contre CHF 400’000 de charges y relatives) ainsi que les recettes annexes liées 
aux spectacles (ventes de programmes, vestiaires et autres).  
 

Les autres recettes, à hauteur de CHF 533'000, regroupent principalement les recettes de location de salle et les 
revenus attendus des activités de restauration.  

La baisse des recettes de billetterie (CHF -733'544 par rapport au budget 2023-2024) est compensée par une 
hausse des recettes de mécénat (CHF +376'000), par l’augmentation des revenus de coproductions (CHF +75'000) 
et des autres recettes artistiques (CHF +73'200) ainsi que par la baisse des dépenses de production (CHF 215'259), 
ce qui permet de maintenir l’équilibre financier, malgré la hausse de charges de personnel résultant de 
l’indexation des années 2022 et 2023.  

2) Recettes propres et subventions 
Le budget des recettes se compose de la manière suivante :  
 
 

• Subventions de la Ville de Genève : CHF 11'324’820  
• Subventions de l’Association des Communes 

Genevoises : CHF 2’500’000 
• Participation du DIP : CHF 120’000 

• Recettes de billetterie : CHF 8'013’041 (Chapitre 4.c) 

• Produits du mécénat et sponsoring : CHF 8'776’500 
(Total saison) 

 
 
La mise à disposition du bâtiment Place de Neuve et d’autres locaux par la Ville de Genève sous forme de 
gratuité, d’une valeur de 3.8 MCHF, ainsi que le personnel municipal mis à disposition du GTG, estimé à 
25 MCHF, et les prestations de l’Orchestre de Suisse romande sont exclus du budget de la FGTG 
(conformément aux principes de présentation des comptes MCH2). 
 
 
  

43%

24%

27%

Subventions

Billetterie

Mécénat et partenariats

Autres recettes Artistique

Coproduction

Autres recettes

Insertion publicitaire
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a) Recettes indépendantes des productions 
 

Les recettes non affectées aux productions concernent :  
 

 
Par rapport au premier rapport de budget établi en avril 2023, le montant des subventions a été augmenté de 
2% (+222’062 CHF). Bien que cette augmentation soit significative, il convient de relever qu’elle ne permet 
cependant pas de couvrir l’augmentation générale des dépenses dues au renchérissement, et surtout la hausse 
de charges de personnel liée aux indexations salariales accordées en 2022 (+0.49%) et 2023 (+2.47%) à 
l’ensemble du personnel FGTG. Elle permettra toutefois de compenser l’indexation du personnel FGTG pour 
2024. 
 
Le montant important du mécénat et sponsoring s’explique par un effort continu de la Direction et du Comité 
du Cercle du GTG pour maintenir l’apport de fonds privés en appui à divers projets institutionnels et artistiques. 
Le montant du mécénat lié à des projets institutionnels s’élève à CHF 5'841'500. Il est complété par des soutiens 
affectés aux spectacles à hauteur de CHF 2’935'000. La répartition entre les productions et les projets 
institutionnels reste théorique au moment de l’établissement du budget. 
 
Les recettes de restauration font apparaître une augmentation de revenu ; cette différence est due à la 
comptabilisation des brunchs et carrés d’or (prestations VIP) en recettes sur le budget 2024-2025 alors que 
celles-ci venaient en déduction des charges sur les budgets précédents. Les autres postes sont en ligne avec la 
saison précédente et n’appellent pas de remarques particulières.  
 

b) Sponsoring et mécénat : 27% des revenus totaux  
 

Avec la stratégie de recherche de fonds initiée en 2019 par la Direction entrante, en collaboration avec le Cercle 
du Grand Théâtre et avec le soutien actif de son Président, les revenus du mécénat ont fortement progressé. 
Aujourd'hui, le GTG est reconnu comme partenaire privilégié des mécènes et des sponsors, qui souhaitent 
promouvoir la culture, renforcer leur image, développer des actions de relations publiques de prestige, ou tout 
simplement nourrir leur passion pour l'opéra et la danse. Leurs dons contribuent à soutenir des projets 
d’envergure, qu'il s'agisse de productions ou de projets institutionnels, et à renforcer la ligne artistique du GTG 
pour offrir des spectacles d'exception au public. Pour la saison 2024-2025, les objectifs s’élèvent à MCHF 8.8 en 
tenant compte des perspectives d’acquisition de nouveaux mécènes motivés par le renouvellement artistique 
du ballet :  

  

En CHF Budget 2024-2025 Budget 2023-2024 Variation
Subventions 13'944'820         13'722'758         222'062           
Mécénat (institution) et partenariat 5'841'500           5'665'500           176'000           
Location des salles et refacturations 250'000              250'000              -                   
Restauration 260'000              200'000              60'000             
Autres recettes 23'000                23'000                -                   

20'319'320        19'861'258         458'062           

 -
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3) Charges fixes 

a) Dépenses de gestion courante  
 
Les dépenses de gestion courante regroupent toutes les charges fixes et variables non affectées aux productions.  
 
Elles se décomposent comme suit en comparaison à la dernière saison clôturée et aux budgets de l’intervalle :  

 
 

 
Les charges de personnel, à hauteur de CHF 13'539'270, prennent en compte les salaires du personnel 
permanent de la FGTG : direction, service communication-marketing, chœur permanent, ballet, régies et 
également le personnel d’accueil. La différence par rapport au budget de la saison précédente est expliquée au 
chapitre 3.c. 
 
La différence sur les achats de matériel et de marchandises concerne une revue à la hausse des achats de 
produits d’entretien et de restauration, généralement sous-estimés par le passé. 
 
L’augmentation des loyers à moyen terme s’explique par une augmentation des coûts de stockage des 
productions et les besoins accrus d’espace, auxquels s’ajoutent l’inflation et l’augmentation des prix de l’énergie 
(cf. point suivant). 
 
Pour rappel, les dépenses d’énergie ont été transférées à la FGTG depuis 2021 moyennant une augmentation de 
la subvention de CHF 425'100. Dans le contexte géopolitique actuel et compte tenu des risques liés à 
l’approvisionnement, l’évolution des prix de l’énergie est incertaine.  
 
Les dépenses d’entretien et de maintenance restent stables. 
 
Les frais de déplacement ont été revus à la baisse de CHF 70'000 après avoir constaté une baisse générale des 
voyages professionnels depuis la saison 2020-2021.  
 
Les honoraires et prestations regroupent les services suivants : 

• La surveillance du bâtiment 
• Les prestations d’élimination des déchets 
• Les consultants externes (avocats,  

audit, traduction, …) 

• Les consultants informatiques 
• Les frais de transport 
• Les assurances 
• Les taxes et émoluments 

 
La différence sur les honoraires et prestations résulte d’une diminution des besoins par rapport aux budgets 
antérieurs, notamment au niveau des frais de surveillance des bâtiments, des coûts logistiques, des honoraires 
juridiques et informatiques. 

En CHF

Budget 
2024-2025

Budget 
2023-2024

Budget 
2022-2023

Réalisé
2021-2022

Différence
Budget

24-25/23-24
Charges de personnel permanent 13'539'270         13'108'234         13'218'087       13'067'641      431'036            
Fournitures publicité - accueil du public 1'096'784           1'151'159           1'149'659         1'154'359        (54'375)            
Location de matériel 237'005              237'005              222'005            222'005           -                    
Achat de matériel 510'000              380'000              255'000            255'000           130'000            
Locations immobilières et stockage 1'209'400           1'105'400           1'171'840         1'338'220        104'000            
Fournitures administratives 48'000                48'000                48'000              48'000             -                    
Imprimés 7'000                  7'000                  7'000                7'000               -                    
Achats de petit équipement 367'000              367'000              367'000            277'000           -                    
Eau, Energie, Combustible 460'100              460'100              460'100            460'100           -                    
Entretien des immeubles par des tiers 489'412              489'412              489'412            489'412           -                    
Entretien et maintenance du matériel 206'969              206'969              246'969            246'969           -                    
Frais de déplacement personnel GTG 243'000              313'000              313'000            233'000           (70'000)            
Honoraires et prestations 921'628              1'019'820           1'419'756         1'419'756        (98'192)            
Frais divers 22'500                22'500                22'500              22'500             -                    
Amortissements 224'000              181'000              181'000            181'000           43'000              
Charges extraordinaires -                      -                    -                   -                    
Total des dépenses de gestion courante 19'582'068        19'096'599         19'571'328       19'421'962      485'469            



6774 SÉANCE DU 5 MARS 2024 (après-midi)
Proposition: approbation du budget 2024-2025 du GTG

 

Budget 2024-2025   8 

 
 b) Situation des ressources humaines : personnel Ville/Fondation 

 

Le GTG occupe près de 190 employés de la Ville de Genève et près de 135 collaborateurs-trices fixes employé-es 
sous contrats de droit privé par la Fondation, dont notamment les membres de la Direction, les artistes du chœur, 
les danseurs-seuses ou encore le personnel de salle.  
 
En sus du personnel fixe, il fait appel à de nombreux-ses salariés-es temporaires (près de 200 personnes suivant 
les saisons) pour couvrir les besoins ponctuels de renfort sur le plateau pour les représentations comme 
l’habillage, le maquillage, la manutention, l’éclairage, la régie. L’équipe du planning et les directions artistique et 
technique font tout leur possible pour limiter ces coûts qui varient beaucoup d’une production à l’autre en 
fonction des effectifs scéniques et de la scénographie des productions. Il convient néanmoins de souligner que 
les remplacements du personnel municipal en congé médical ne sont pas couverts par une assurance de perte 
de gain et que les frais incombent généralement à la FGTG.   
 
Enfin, ce sont près de 250 artistes qui rejoignent le GTG au gré des productions et représentations : chef-fe-s 
d’orchestre, solistes, metteur-e-s en scène, chorégraphes, décorateur-trice-s, choristes auxiliaires, figurant-e-s. 
Ainsi, au total plus de 700 personnes travaillent pour le GTG chaque année.     
 

c) Budget global des charges de personnel hors programmation artistique  
 
Le budget global des charges de personnel, incluant les cotisations, indemnités et autres frais – hors 
programmation artistique – présente une augmentation par rapport à la saison précédente pour atteindre CHF 
13'539’270 pour la saison 2024-2025, contre CHF 13'108’234 pour la saison 2023-2024. Les charges de personnel 
hors production se répartissent comme suit : 
 

 
 

L’augmentation notoire des charges de personnel s’explique principalement par l’indexation des salaires, 
appliquée à l’ensemble du personnel fixe de la FGTG par analogie de traitement avec le personnel VdG. Le taux 
d’indexation pris en compte est de 4% par rapport au budget 2023-2024. Il comprend une composante de 2,47% 
à partir du 1er janvier 2023, correspondant à l’indexation appliquée par la Ville de Genève pour le personnel 
municipal ainsi qu'une composante de 1,5 % correspondant à une estimation pour 2024 et 2025, qui est 
probablement faible au regard des perspectives d'inflation.  
 

La différence résiduelle par rapport à la variation de charges de CHF 431’036 s’explique par les facteurs suivants: 
- Un montant est prévu pour le successeur.e du Directeur général, qui devra préparer la programmation 

de la saison 2026-2027 ; 
- Le service du mécénat est quelque peu renforcé, pour assurer son développement et son ancrage dans 

la structure du GTG ; 
- L'augmentation des charges de personnel au service communication & marketing résulte de la création 

d'un poste de responsable du développement commercial des publics, dans le but de développer les 
ventes grâce à des actions de promotion auprès d’entreprises et de fondations ; 

- Les coûts de personnel temporaire ont été réduits de CHF 180'000 par rapport au premier budget, 
élaboré en avril 2023. Ce budget a été revu en décembre 2023 en considérant un transfert de charges 
du budget FGTG à la Ville de Genève pour des remplacements maladie par des engagements VdG.  

- Le budget du personnel de salle a été réduit d’après les résultats des comptes 2021-2022 et 2022-2023. 

Budget 2024-2025 Budget 2023-2024 Variation %
Direction - Administration - 
Production artistique 2'646'406           2'458'871         187'535        8%
Jeune Ensemble 201'605              238'439            (36'834)        -15%
Chœur et régie du chœur 5'395'634           5'189'359         206'274        4%
Ballet et régie du ballet 3'434'730           3'303'839         130'892        4%
Communication 868'183              709'276            158'907        22%
Personnel de salle 401'500              495'000            (93'500)        -19%
Temporaires 446'712              588'950            (142'238)      -24%
Autres charges de personnel 144'500              124'500            20'000          16%

13'539'270         13'108'234       431'036        3%
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La saison 2024-2025 reste comparable à la saison 2023-2024 en 
termes de répartition sur les différents services.  
 
Il en ressort clairement que le chœur (40%), avec notamment 42 
choristes à temps plein et le ballet (25%), avec notamment 21 
danseurs à temps plein représentent les principales charges de 
personnel et restent en ligne par rapport à la saison précédente.  
 

4) Recettes et dépenses variables des productions artistiques 

a) Programmation 
 

La programmation de la saison 2024-2025 se compose ainsi, en comparaison avec les saisons précédentes :  
 

 
Opéra 
Le nombre de représentations est comparable à la saison 2023-2024, malgré le renoncement à la production 
invitée, en raison du faible intérêt du public constaté pour Combattimento sur la saison 2022-2023.  
Pour rappel, sur la saison 2020-2021, des dates supplémentaires avaient été prévues pour la dernière production 
qui devait être jouée au BFM (avec une jauge inférieure à celle du GTG), ce qui explique la diminution du nombre 
de représentations entre les saisons 2020-2021 et 2021-2022.  
En raison de la baisse de fréquentation constatée depuis la crise sanitaire, le nombre de représentations 
proposées a été réduit depuis la saison 2021-2022. Cette mesure vise à optimiser le remplissage des salles tout 
en réduisant les coûts artistiques liés au paiement des cachets. 

Ballet 
La saison 2024-2025 sera la troisième saison de la nouvelle Direction du ballet. Dans la continuité de la saison 
2023-2024, 3 spectacles seront présentés au lieu de 2 précédemment, en écho au succès rencontré par le ballet 
depuis l’arrivée de Sidi Larbi Cherkaoui. Il y aura donc deux créations, dont une programmée au BFM ainsi qu’un 
ballet invité. 
Le nombre de représentations est légèrement plus élevé : 19 contre 15 en 2023-2024. 

Récital 
La saison 2024-2025 proposera 5 récitals avec des grands noms d’artistes de la scène actuelle, contre 6 sur la 
saison précédente. 

Concert 
Face au succès du concert du Nouvel An présenté pour la première fois le 31 décembre 2019, celui-ci est aussi 
reconduit pour la saison 2024-2025 avec une nouvelle programmation.   

 
2024-2025 2023-2024 2022-2023 2021-2022 2020-2019 

Opéras  
 
Représentations : 

8 productions 
 

48 

8 productions 
1 invitée 

47 

8 productions 
1 invitée 

51 

8 productions 
1 invitée 

53 

8 productions 
1 invitée 

58 

Ballets 
 
Représentations : 

3 productions 
1 invité 

19 

3 productions 
1 invité 

15 

2 productions 
1 invité 

14 

2 reprises 
1 invité 

15 

2 productions 
1 invité 

16 

Productions La Plage 3 productions 
15 

3 productions 
15 

4 productions 
17 

5 productions 
21 

3 productions 
12 

Récitals 5 6 5 5 4 

Concerts 1 1 2 1 2 

Nombre de 
représentations 

88 84 89 95 92 

Evénements La Plage 100 100 100 100 - 

Direction -
Administration 

- Production 
artistique

19%

Jeune 
Ensemble

1%Chœur et régie 
du chœur

40%

Ballet et régie 
du ballet

25%

Communication
6% Personnel de salle

3%
Temporaires

5% Autres 
charges de 
personnel

1%
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 b) Budget artistique : dépenses et recettes variables des productions 

 
La notion de « budget artistique » regroupe toutes les dépenses et recettes variables liées aux productions. Pour 
la saison 2024-2025, il représente : 

• CHF (13'145’197) de dépenses, comprenant notamment les cachets des artistes, les choristes 
surnuméraires, les musiciens.nes complémentaires, les figurants.es, les dépenses de matériel pour la 
production des décors, costumes et accessoires, les renforts techniques, locations de salles, de matériel 
ou de productions ainsi que les dépenses de communication et de presse associées aux spectacles. Les 
charges artistiques sont fortement réduites par rapport à la saison 2023-2024 (voir explications chapitre 
4.d Budget artistique et technique). 

• CHF 8’013’041 de recettes de billetterie 

• CHF 931'000 d’autres revenus dont les cachets des tournées du ballet, recettes de ventes des programmes 
et vestiaires, les insertions publicitaires dans les programmes 

• CHF 500’000 de revenus des coproductions 

• CHF 2'935'000 de recettes de mécénat et sponsoring affectées spécifiquement aux productions 

Ainsi, le résultat des productions artistiques se solde par une perte de CHF 766'156, recettes de mécénat 
incluses, contre une perte de CHF 711'071 au budget 2023-2024.  

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

Opéras Ballets Récitals Concerts La Plage
TOTAL

2024-2025
Budget

2023-2024 Différence

ARTISTIQUE
Cachets 5'264'688           554'900            161'250         66'750           364'225         6'411'813      7'026'152     (614'339)      
Frais de déplacement 521'480              270'520            16'500           2'200             18'000           828'700         886'200        (57'500)        
Charges de Coproduction -                      -                    -                -                -                -                 91'500          (91'500)        
Droits de représentation et divers 203'798              256'133            18'000           8'500             70'600           617'031         708'501        (91'471)        

5'989'966           1'081'553         195'750        77'450          452'825        7'857'544      8'712'353    (854'810)     

TECHNIQUE
Personnel Temporaire 1'342'763           236'936            -                -                91'571           1'671'270      1'341'683     329'587        
Achats de matériel 1'589'500           395'778            -                -                91'800           2'077'078      1'933'800     143'278        
Locations 446'000              66'000              -                -                -                452'000         376'500        75'500          
Déplacements et transport 180'000              156'000            -                -                -                336'000         278'000        58'000          
Service de Sécurité -                      -                    -                -                -                -                 4'000            (4'000)          
Autres charges -                      -                    -                -                -                -                 -               -                

3'558'263           854'714            -                -                183'371        4'536'348      3'933'983    602'365        

COMMUNICATION - PRESSE
Affichage 57'700                19'900              2'000             3'500             66'000           149'100         151'500        (2'400)          
Publicité 311'675              90'655              11'325           9'220             81'030           503'905         462'520        41'385          
Programmes 53'600                12'600              16'000           3'100             13'000           98'300           100'100        (1'800)          

422'975              123'155            29'325          15'820          160'030        751'305         714'120       37'185          

DEPENSES 9'971'204           2'059'422         225'075        93'270          796'226        13'145'197    13'360'456   (215'260)      

RECETTES
Billetterie 6'320'790           1'130'670         258'552         117'029         186'000         8'013'041      8'746'585     (733'544)      
Coproduction 420'000              80'000              -                -                -                500'000         425'000        75'000          
Autres revenus 392'706              496'706            29'074           6'515             6'000             931'000         742'800        188'200        

RECETTES 7'133'496           1'707'376         287'626        123'544        192'000        9'444'041      9'914'385     (470'344)      

EXCEDENT / (PERTE) (2'837'708)        (352'046)         62'551          30'274          (604'226)      (3'701'156)    (3'446'071)   (255'085)      

Mécénat 1'980'000           530'000            50'000           -                375'000         2'935'000      2'735'000     200'000        

EXCEDENT / (PERTE) yc mécénat (857'708)           177'954            112'551        30'274          (229'226)      (766'156)       (711'071)      (55'085)        
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 Les dépenses et recettes des productions artistiques se répartissent de la manière suivante :  

 

 
 
La catégorie « Autre » englobe toutes les activités de La Plage comme les productions lyriques, les activités de 
médiation culturelle, les Late Nights, les Apéropéras, les Duels. 
 

c) Billetterie 
 
Constatant que les habitudes culturelles ont été profondément affectées par la pandémie et ont 
considérablement changé depuis lors, le budget des recettes est établi sur la base d’objectifs moins ambitieux 
que par le passé en termes de billetterie. Par rapport à la situation observée lors de l’établissement du budget, 
soit deux ans avant le début de la saison 2024-2025, le budget prévoit tout de même une évolution croissante 
de la fréquentation du public et par conséquent, les attentes en termes de billetterie, bien qu’inférieures à la 
saison 2018/2019 (antérieure au COVID) sont légèrement supérieures aux résultats de la saison 2021-2022.  
 
Au total, les prévisions de billetterie prévoient CHF 8’013’041 : 

 
 

Les taux de remplissage sont fixés suivant différents indicateurs comme la notoriété et la popularité de l’œuvre, 
le nombre de représentations et la période de programmation. Les objectifs pour la saison 2024-2025 oscillent 
entre 68% et 83% pour les productions d’opéra, autour de 80% et 90% pour les ballets (GTG et BFM), autour de 
60% pour les récitals, 90% pour le concert du Nouvel An. A noter que la production Stabat Mater de Pergolèse 
est prévue à la Cathédrale, avec un nombre limité de places disponibles par rapport au GTG. Les recettes 
attendues pour cette production sont donc plus faibles, ce qui contribue également à la réduction des produits 
de la billetterie de l’Opéra par rapport à la saison précédente. 
 

 
 
 

  

Opéras
79%

Récitals
3%

Concerts
2%

Ballets
14%

Autre
2%

Recettes billetterie / catégorie

En CHF Budget
2024-2025

Budget
2023-2024

Variation %

TOTAL 8 013 041       8 746 585          (733 544)       -8%
Opéras 6 320 790       7 291 798           (971 008)       -13%
Récitals 258 552          261 720              (3 168)           -1%
Concerts 117 029          121 488              (4 459)           -4%
Ballets 1 130 670       1 008 578           122 092          12%
Autre 186 000          63 000                123 000          195%

Remplissage Représentations Remplissage Représentations
Tristan und Isolde 73% 6                    Ballet 1 90% 5                 
La Clemenza di Tito 68% 6                    Ballet 2 80% 5                 
Fedora 81% 6                    Ballet invité 85% 4                 
Salome 73% 6                    Ballets - Moyenne 85% 14               
Dido et Enee 76% 5                    
Kovanchina 73% 5                    Récital 1 60% 1                 
Traviata 83% 8                    Récital 2 60% 1                 
Stabat Mater 93% 6                    Recital 3 60% 1                 
Opéra Invité 0% -                Recital 4 60% 1                 
Opéras - Moyenne 75% 48                  Récital 5 60% 1                 

Récitals - Moyenne 60% 5                 
Concert de Nouvel an 90% 1                    
Concert 2 NA

 * BFM et autres salles
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 d) Budget artistique et technique 

 
Budget artistique 
 
Le budget artistique diminue sur la saison 2024-2025 pour atteindre CHF 7'857'544 contre CHF 8’712'353 sur la 
saison 2023-2024, soit une diminution de CHF 854'000.  

Cette diminution significative du budget artistique provient notamment du fait que la programmation reprend 
deux productions annulées durant le covid (la Clémence de Titus et Didon et Enée) pour lesquelles les cachets 
des maîtres d’œuvre ont déjà été payés et qu’elle ne compte qu’une seule production de grand effectif 
(Kovanchina). En comparaison avec la saison 2024-2025, la saison 2023-2024 comprenait deux grosses 
productions : Don Carlos et la création de St François d’Assise d’Olivier Messiaen, qui aurait dû être jouée en 
2019-2020 et qui a été reportée en raison du Covid.  
 

Le montant des cachets, qui est intrinsèquement lié aux productions, est en diminution de CHF 614'339, 
notamment en raison de la légère baisse du nombre d’artistes par production. Les charges de coproductions liées 
à la participation du GTG aux coûts de productions conçues par des théâtres tiers sont en diminution de CHF 
91'500 puisque le GTG ne coproduit aucun spectacle sur la saison. Les autres dépenses artistiques présentent 
une baisse de CHF 91'471 par rapport à la saison précédente, notamment en raison des droits d’auteur. Pour 
l’opéra, seule la production Kovanchina est encore soumise aux droits de représentation, toutes les autres 
productions sont du domaine public. 

Pour le Ballet, le budget alloué à la saison 2024-2025 est plus important que celui de 2023-2024. En effet, le 
budget 2023-2024 avait été établi avant l’arrivée de la nouvelle direction du ballet et prévoyait la même 
enveloppe budgétaire que la Direction précédente, or le Ballet s’est développé avec l’arrivée de Sidi Larbi 
Cherkaoui. La programmation du ballet présente une production de plus que la Direction précédente, ce qui 
génère évidemment davantage de coûts, mais en contrepartie, plus de recettes de billetterie. Le nombre de 
tournées est en augmentation par rapport à la saison précédente, et celles-ci étant financièrement neutres, cela 
génère plus de dépenses et plus de revenus (400 kCHF en tout).  
 
Le budget de La Plage avait été réduit en 2023-2024; pour 2024-2025, un retour à la normale est prévu.   
 
Budget technique 
Le budget technique regroupe toutes les dépenses de création des décors et costumes au niveau des ateliers et 
de toutes les créations et adaptations au niveau du plateau (lumières, vidéos, accessoires). A ces dépenses 
s’ajoutent les charges de personnel complémentaire nécessaire pour mener à bien la production quand les 
effectifs fixes de la Ville de Genève ne suffisent pas. 
 
Le budget de la technique concerne l’activité de l’Opéra à hauteur de 77% et du ballet pour 19%.  
Il se répartit ainsi : 
 

Budget Technique 
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 Les coûts techniques sont plus élevés que lors de la saison précédente. La différence provient principalement 

du personnel auxiliaire, qui a été réévalué à la hausse compte tenu des besoins accrus de renfort pour les besoins 
des productions et les remplacements de personnel lors de congé médicaux. En effet, les budgets passés étaient 
sous-évalués et les coûts de personnel auxiliaire ont souvent dépassé les objectifs fixés. Par ailleurs, les budgets 
du ballet de 2023-2024 ont été établis avant la nomination du Directeur actuel du Ballet et étaient basés sur les 
enveloppes budgétaires de son prédécesseur. Avec le développement actuel du Ballet sous la Direction de Sidi 
Larbi Cherkaoui, les budgets nécessitent des moyens supplémentaires pour le développement de décors 
(confection et exploitation), qui se traduisent également par des besoins de renfort pour le personnel technique 
et des ateliers. Ces surcoûts sont couverts par des revenus additionnels du mécénat. Les coûts de location de 
salle et de matériel sont supérieurs à la saison précédente en raison notamment de la location de la Cathédrale 
pour le Stabat Mater. 

 

e) Activités de La Plage  
 

La Plage incarne l'ouverture du GTG vers un nouveau public. Elle présente une grande variété d’activités de 
médiation et de développement culturel avec des projets collaboratifs et des créations de divers formats, 
adaptés à différents publics cibles. La stratégie de communication autour du GTG vient s’adosser à ses 
activités. Initié lors de la saison 2019-2020, ce nouveau secteur d’activité englobe tous les projets et évènements 
autour des spectacles et des thématiques des saisons du GTG. 
 
Sur la saison 2024-2025, La Plage présentera une centaine de spectacles, de rencontres, de conférences et 
d’autres événements tout au long de la saison. Son budget se compose de la manière suivante : 
 
Grand Théâtre Jeunesse – GTJ  
Le GTJ s’inscrit dans la continuité des saisons précédentes en proposant deux productions destinées à un public 
familial, l’une prévue pour des petits enfants et l’autre destinée à un public famille coproduit avec d’autres 
institutions genevoises.  
 
Dramaturgie et développement culturel 
Outre son activité dramaturgique d’accompagnement des saisons à l’interne et à l’externe, avec entre autres ses 
intropéras (présentation des œuvres) et le développement des formats rédactionnels (dossiers pédagogiques et 
présentations didactiques en ligne), La Plage a également pour objectif, avec le soutien du Département de 
l'Instruction Publique, de développer l’offre d'activités à destination des scolaires, avec des représentations, des 
ateliers et des visites qui leur sont spécialement destinées. Ces activités sont financées par des contrats de 
prestation qui peuvent s’élever jusqu’à un maximum de CHF 120’000 par saison. 
 
En dehors de ce partenariat conventionné, La Plage propose dans la mesure de ses moyens des activités 
permettant à tout un chacun (particuliers, groupes, associations, entreprises) de s’approprier le GTG, son 
patrimoine et ses créations, avec une attention particulière portée aux publics éloignés de l’accès à la culture. En 
mettant en place des dispositifs et des projets ciblés, La Plage contribue à l'ancrage régional du GTG en favorisant 
la coopération et les partenariats avec divers acteurs du milieu associatif et culturel de Genève.  
 
Les événements de La Plage 
La Plage propose énormément d’événements, dont les plus importants sont les suivants : 
• Une (co)production d’opéra ou de théâtre musical, de préférence hors les murs, en résonance avec la 

programmation principale, et en complément des deux productions GTJ mentionnées précédemment 
• Les Journées Portes ouvertes : visite du bâtiment et des coulisses du GTG 
• Les Aperoperas : un avant-goût didactique des productions à l’affiche, accompagné d’un apéritif au foyer  
• Les Duels : des conférences sur des sujets d’actualité liés à la programmation, présentées sur la scène du GTG 
• Les Late Nights : des soirées sur fond de musiques actuelles et électroniques qui visent à accueillir une 

nouvelle génération de public dans l’enceinte du GTG  
• Les Sleepover : une soirée agrémentée de diverses prestations artistiques suivie d’une courte nuit de sommeil 

au GTG 
• Les Brunchs dans le foyer du GTG 
• Les visites guidées 
 
Les dépenses de la Plage s’élèvent au total à CHF 796'226 (contre CHF 643'151 pour 2023-2024).  
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 Elles comprennent : 

- les dépenses artistiques : cachets, frais de déplacement, droits de représentation et divers 
- les coûts techniques : personnel temporaire, achats de matériel, service de sécurité 
- les charges de communication liées au marketing et à la promotion des prestations : affichage, 

publicité, programmes.  
 
Elle se répartissent de la manière suivante : 
 

 
 
La différence de budget par rapport à la saison 2023-2024 s’explique par la programmation d’une production 
Jeune public sur la Grande scène du GTG. Ces dernières années, les productions destinées au public familial 
étaient des productions de faible budget, présentées dans le foyer du GTG.  
Le développement culturel correspond aux actions de médiation, en lien avec les écoles et associations.   
Les dépenses génériques de la Plage sont les dépenses techniques réparties sur l’ensemble des activités de la 
Plage, ainsi que les dépenses de marketing et de communication pour promouvoir les activités de la Plage.  
Les activités de la Plage sont financées en partie par une Fondation privée, à hauteur de CHF 125'000, ainsi que 
par le Département de l’Instruction Publique pour les activités de médiation destinées aux écoliers pour un 
montant de près de CHF 120’000, et par les recettes de billetterie, à hauteur de CHF 186'000.  
 
Les partenaires 
Une grande partie des événements de La Plage sont coproduits ou organisés en collaboration avec une large 
palette d’acteurs culturels, des grandes institutions et festivals jusqu’aux petits ensembles indépendants. 

 

5) Dépenses Communication – Marketing - Presse 

a) Stratégie 
 
Le service Marketing & Communication développe une stratégie marketing spécifique pour chaque saison en 
phase avec la vision de la Direction générale. De plus, le service poursuit son travail de fond pour une évolution 
vers un marketing intégré et une transition amenant le marketing digital au cœur de la stratégie institutionnelle. 
Le marketing digital ne se limite pas au site internet et à une présence sur les réseaux sociaux, il consiste 
également à mettre à disposition des données statistiques de billetterie et d’autres indicateurs au centre des 
décisions stratégiques. Le but est de devenir producteur de contenu pouvant être exploité non seulement lors 
des représentations, mais de façon croissante sur les outils digitaux et mobiles.  
 

b) Répartition du budget 
 
La stratégie adoptée consiste à imposer une présence forte et diversifiée exploitant les nombreux canaux de 
communication actuels. L’objectif visé est d’être connecté et proche du public. 
Le media-mix se compose ainsi : 

• Digital : bannières publicitaires, moteurs de recherche, réseaux sociaux, GTG Digital 

Production Foyers
92 730 CHF

Production Grande 
scène

185 246 CHF

Dramaturgie
40 000 CHF

Développement 
culturel

160 000 CHF

La Plage
dépenses générales

172 250 CHF

Aperopera
30 000 CHF

Duels
30 000 CHF Late Night

86 000 CHF

DÉPENSES LA PLAGE
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 • Impressions publicitaires : journaux, magazines spécialisés 

• Affichage et affichage digital (écran) 
• Radio/TV 
• Presse (articles locaux, internationaux) 
• Flexible pricing (cf chapitre 2b) 

 
Un glissement continu doit se faire des médias traditionnels vers les médias digitaux, dans le cadre d’une 
transition maîtrisée. Cette transition et politique médias, initiée en 2018, a pour but de toucher le plus grand 
nombre avec des messages et du contenu ciblés en fonction des supports et des médias. 
 
Les partenariats artistiques et media jouent également un rôle important dans la promotion de l’institution, de 
ses spectacles et de ses activités et permettent également d’atteindre d’autres communautés et d’élargir le 
public. Les partenaires peuvent provenir du milieu de la presse, des communes voisines, des associations 
culturelles ou encore des universités. Le partenariat implique la notion d’échange : le partenaire propose son 
offre de produits ou de prestations et en échange, le GTG offre des insertions publicitaires dans les programmes 
ou les brochures. 
 
Le budget communication - marketing - presse inclut les dépenses de lancement de saison, dont les campagnes 
d’abonnements et les brochures, les actions institutionnelles, les projets spéciaux liés aux spectacles, mais aussi 
les frais de billetterie et les dépenses du service d’accueil.  
 
En légère diminution en comparaison au budget de la saison 2023-2024, pour la saison 2024-2025, le budget se 
présente ainsi : 
 

 
 
 

La différence de charges sur le budget institutionnel provient 
de la réallocation du budget captations vidéo au budget de 
production afin de faire figurer les dépenses y relatives dans les décomptes d’ouvrages.  
 
La différence de charges sur le budget du GT Magazine provient d’une valorisation des prestations de 
partenariat. Elle est compensée intégralement par la revalorisation des insertions publicitaires. Les dépenses 
concernent les coûts de rédaction, graphisme, mise en page, impression, encartage. Ce magazine est édité 4 fois 
par année à près de 38'000 exemplaires, pour l’essentiel encarté au journal Le Temps sur certains samedis. Ce 
magazine doit s’autofinancer grâce aux insertions publicitaires et au mécénat. 
 
Concernant le budget des dépenses de saison / institution de CHF 716’720, elle se répartissent comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les dépenses de marketing restent maîtrisées, il n’est pas prévu de développement particulier sur cette saison. 
Le site internet a été entièrement reconstruit pour l’arrivée du Directeur général en 2019 ; il subsiste un budget 
annuel de CHF 25'000 pour son développement.  

En CHF Budget
2024-2025

Budget
2023-2024 Différence

Institution / saison 716 720              886 259        (169 539)    
GTG Magazine 379 564              264 400        115 164      
Productions 751 305              714 120        37 185        

Opéra 422 975             428 550       (5 575)        
Ballet 123 155             107 255       15 900        

Récital concert 45 145                50 845          (5 700)        
La Plage 160 030             127 470       32 560        

1 847 589            1 864 779      (17 190)      Institution / 
saison
39%

GTG Magazine
20%

Opéra
23% Ballet

7%

Récital concert
2%

La Plage
9%
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 Conclusion 

La saison 2024-2025 s’inscrit dans un environnement général que nous espérons plus stable après la crise 
sanitaire. La programmation a été établie en prévoyant un nombre de productions et de représentations d’opéra, 
de ballet, de concerts et récitals comparable aux prestations aux deux saisons précédentes, dans un contexte 
d’activité ordinaire.  
 
Avec un total de charges de CHF 32'727’265 pour un montant des recettes de CHF 32'698’361 (hors subventions 
non monétaires de la Ville de Genève), le budget de la saison 2024-2025 présente un déficit de CHF 28’904, 
contre un excédent budgétaire de CHF 53’588 pour la saison 2023-2024. Des efforts considérables sont déployés 
pour exploiter toutes les pistes d’efficience possibles et baisser les charges, malgré le déficit structurel mis en 
exergue en 2014 par l’étude Actori et mentionné dans le préambule de la Convention quadriennale avec la Ville 
de Genève. 
 
Les objectifs de recettes propres restent stables, notamment grâce au développement du mécénat qui vient 
compenser la baisse des revenus de la billetterie, pour atteindre CHF 18'753’541, soit 58% des revenus totaux, 
dont 25% de billetterie et 27% de mécénat-sponsoring. Les objectifs en termes de taux de remplissage ont été 
établis de manière prudente par rapport à la programmation compte tenu des tendances observées après la 
crise sanitaire.  
 
Les charges de fonctionnement sont maîtrisées grâce à une politique de limitation des dépenses et un 
renforcement du contrôle interne de l’Institution. En cohérence avec la structure du GTG, les postes inscrits à 
l’organigramme ont été repourvus dans le but d’assurer une stabilité sur le plan des ressources humaines et de 
permettre un fonctionnement optimal de l’institution.  
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 Annexe 1 – Budget détaillé 

 
 

 
 

en CHF Budget Budget Budget
2024-2025 2023-2024 2022-2023

RECETTES
Billetterie et taxes 8'013'041        8'746'585     9'450'920           
Autres recettes propres 2'049'500        1'650'300     1'662'450           
Remboursements et participation de tiers 51'000             51'000          101'000              
Mécénat er partenariats 8'620'000        8'320'000     7'760'500           
Redistributions 20'000             20'000          20'000                
Total recettes propres 18'753'541     18'787'885   18'994'870         

Subvention Fonds équipement communal 2'500'000        2'500'000     2'500'000           
Subvention Ville de Genève 11'324'820      11'102'758   11'125'758         
Subvention Ville de Genève, Garantie Déficit -                  -                -                      
Autres subventions ville de Genève affectées -                  -                -                      
Subvention du Canton de Genève - DIP 120'000           120'000        120'000              
Autres subventions des collectivités publiques -                  -                -                      
Total subventions 13'944'820     13'722'758   13'745'758         

  TOTAL DES RECETTES 32'698'361     32'510'643   32'740'628         

CHARGES
Frais artistiques
Personnel permanent Chœur 5'395'634        5'189'359     5'202'566           
Personnel permanent Ballet 3'434'730        3'303'839     3'333'315           
Personnel permanent Jeune troupe 201'605           238'439        241'604              
Personnel permanent Production artistique - Régie 992'660           954'591        1'053'819           

Total Personnel Artistique permanent 10'024'629     9'686'228     9'831'304           

Personnel artiste temporaire - Artistes 6'411'813        7'026'152     7'035'246           
Frais de déplacements Artistes 718'300           786'200        729'380              
Personnel technique temporaire 1'671'270        1'341'683     1'307'621           
Frais de déplacement personnel technique 89'000             96'000          99'000                
Personnel d'accueil 401'500           495'000        495'000              
Service pompiers et divers technique -                  4'000            4'000                  
Défraiement tournée ballet 110'400           100'000        266'400              
Location de matériel 431'820           394'600        281'400              
Droits de représentation 362'611           466'701        411'610              
Honoraires divers sur Productions 137'600           143'700        112'600              
Achats Coproduction / Location Production -                  91'500          200'000              
Fournitures productions et transport 2'324'078        2'115'800     1'640'800           
Locations de salle 137'000           80'000          95'000                
Publicité, brochures 700'605           542'820        542'820              
Presse 50'700             171'300        171'300              

Total Dépenses productions 13'546'696     13'855'456   13'392'178         

Total frais artistiques 23'571'325     23'541'684   23'223'482         
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en CHF Budget Budget Budget
2024-2025 2023-2024 2022-2023

RECETTES
  TOTAL DES RECETTES 32'698'361     32'510'643   32'740'628         

CHARGES

Total frais artistiques 23'571'325     23'541'684   23'223'482         

Frais de communication - marketing - presse
Personnel fixe (salaire brut + charges) 868'183           709'276        687'799              
Fournitures publicité - accueil du public - billetterie 1'096'784        1'151'159     1'149'659           
Total frais de communication - marketing - presse 1'964'967       1'860'435     1'837'458           

Dépenses de gestion courante
Charges de personnel permanent 2'244'958        2'217'730     2'203'983           
Location de matériel 237'005           237'005        222'005              
Achat de matériel 510'000           380'000        255'000              
Locations immobilières 1'209'400        1'105'400     1'171'840           
Fournitures administratives 48'000             48'000          48'000                
Imprimés 7'000               7'000            7'000                  
Achats de petit équipement 367'000           367'000        367'000              
Eau, Energie, Combustible 460'100           460'100        460'100              
Entretien des immeubles par des tiers 489'412           489'412        489'412              
Entretien et maintenance du matériel 206'969           206'969        246'969              
Frais de déplacement personnel GTG 243'000           313'000        313'000              
Honoraires et prestations 921'628           1'019'820     1'419'756           
Frais divers 22'500             22'500          22'500                
Amortissements 224'000           181'000        181'000              
Charges extraordinaires -                  -                -                      

Total des dépenses de gestion courante 7'190'972       7'054'936     7'407'564           

TOTAL DES CHARGES 32'727'265     32'457'055   32'468'504         

RESULTAT D'EXPLOITATION (28'904)          53'588          272'124              

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission des arts et de la culture est accepté à l’una-
nimité (62 oui).
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9.	 Projet de délibération du 12 février 2024 de M. Pascal 
Holenweg: «Donner du temps au temps: faire du 29 février un 
jour férié» (PRD-350)1.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Exposé des motifs

Quel que soit le calendrier dont nous usons, qu’il soit chrétien, islamique, 
juif, républicain ou tout autre, il s’agit d’un calendrier astronomique, lunaire ou 
solaire, qui ne peut rendre compte exactement du temps nécessaire à la Terre pour 
faire le tour du soleil, soit 365,2422 jours, c’est-à-dire (sans tenir compte des frac-
tions de secondes) 365 jours, 5 heures, 48 minutes et 45 secondes.

L’année courante comptant désormais 365 jours, elle ne remplit donc pas la 
totalité du temps de la rotation terrestre autour du soleil. Tous les quatre ans, on 
ajoute donc un jour (vingt-quatre heures) au mois le plus court pour combler ce 
manque par une année bissextile de 366 jours. Ce faisant, tous les quatre ans, on 
produit par le 29 février une année légale plus longue de 45 minutes que le temps 
de la rotation terrestre autour du soleil. Pour compenser ce surplus quadrien-
nal, on supprime l’année bissextile tous les cent ans, lors des années centenaires 
(comme l’an 2000). Mais comme on n’arrive toujours pas avec ce nouveau brico-
lage à faire correspondre l’année légale à l’année astronomique, on rétablit l’an-
née bissextile tous les quatre cents ans, pour les années multiples de 400 (comme, 
toujours, l’an 2000).

Ces bricolages successifs du calendrier courant ont amené, lors du passage 
du calendrier julien au calendrier grégorien, à la suppression de dix jours au mois 
d’octobre 1581: cette année-là, dans les pays catholiques, on est passé directement 
du 4 au 15 octobre. Comme la réforme a été décidée par un pape (Grégoire XIII), 
les pays protestants (dont Genève) ont mis jusqu’à un siècle pour l’appliquer.

Désormais dominant, le calendrier grégorien a donc intégré tous ces brico-
lages. Toutefois, l’invention de l’horloge atomique dans les années cinquante a 
mis en évidence une nouvelle discordance: celle entre le temps de rotation de 
la Terre autour du soleil et le temps de rotation de la Terre sur elle-même, d’où 
l’introduction depuis 1972, à 27 reprises, d’une seconde intercalaire à intervalles 
irréguliers – la dernière (mais non ultime) fois, le 31 décembre 2016.

Considérant:

–	 l’arbitraire et l’imprécision de tout calendrier;

1 Mémorial 181e année: Annoncé, No 43, p. 6718.
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–	 la complexité de celui dont nous usons le plus couramment et qui, ici et main-
tenant, est le seul à être légal;

–	 la multiplicité des ajustements calendaires, réguliers ou irréguliers,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre w), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition d’un de ses membres,

décide:

Article unique. – L’article 68, alinéa 4, du Statut du personnel de la Ville de 
Genève est modifié comme suit:

4 Les membres du personnel ont en outre congé le 1er mai et le 29 février.

– *** –

Préconsultation

Le président. Le bureau et les chefs de groupe vous proposent d’ouvrir le 
débat sur cet objet. J’ouvre la préconsultation et je donne la parole à l’auteur. 
Monsieur Pascal Holenweg, vous avez cinq minutes.

M. Pascal Holenweg (S). Merci, Monsieur le président. Je ne prendrai pas 
cinq minutes parce que la proposition est extrêmement claire, limpide et néces-
saire. Puisqu’il y a un jour surnuméraire tous les quatre ans il me paraît logique de 
faire de ce jour un jour férié, de célébrer la journée mondiale des vice-présidentes 
de conseils municipaux. (Rires.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Il faut rappeler… 
Vous avez quel âge, Madame la première vice-présidente?
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Mme Livia Zbinden, première vice-présidente. Dix ans…

Le président. Dix ans? Vous avez dix ans, c’est bien ça. Je vous fais voter 
l’entrée en matière sur ce projet de délibération PRD-350.

Mise aux voix, l’entrée en matière sur le projet de délibération est refusée par 
45 non contre 17 oui.

Le président. Cet objet est donc refusé. Quelle heure vit-on? Il est 18 h 48, 
je ne vais pas commencer le point 8 de notre ordre du jour, car il nous reste dix 
minutes. Nous allons commencer les pétitions avec le rapport P-471 A au point 
26 de notre ordre du jour.
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10.	 Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 27 juin 2022: «Pour l’officialisation de l’espace de 
liberté pour chiens sur la parcelle 7514 ainsi que pour la pré-
servation et le développement de sa végétalisation» (P-471 A)1.

16 octobre 2023

	 Rapport de M. Valentin Dujoux.

Cette pétition a été envoyée à la commission des pétitions le 27 juin 2022. Elle 
a été traitée sous la présidence de M. Rémy Burri les 17 octobre et 5 décembre 
2022 ainsi que les 20 mars et 8 mai 2023. Les notes de séances ont été prises par 
Mme Aurea de Toro, que le rapporteur remercie pour la précision des notes et la 
qualité de son travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 17 octobre 2022

Note du rapporteur: lors de cette séance, M.  Ivanov, président de la com-
mission des sports, est présent. En introduction, un commissaire socialiste a une 
question. Il indique que le présent objet aborde un sujet qui est en train d’être 
traité à de la commission des sports. Il suggère que la commission des sports ait 
accès à l’audition de cet objet afin d’éviter une autre audition en commission des 
sports. Le président de la commission lui répond que la présence de M. Ivanov, 
président de la commission des sports, remplit cet objectif. Il est parti du principe 
que cela ne devrait pas poser un problème pour les autres commissaires. L’idée 
est d’être efficient, de lui permettre d’avoir déjà des questions et de partager les 
éléments qu’il aurait durant cette audition. Il demande si cela convient à l’assem-
blée. L’assemblée ne manifeste aucune opposition à la présence de M. Ivanov.

Audition de Mme Florence Nussberger, M. Agush Murti, M. Thierry Mustacher, 
Mme Alexandra Arbus et M. Sacha Morisod, pétitionnaires

En introduction, Mme Nussberger déclare qu’il y a tous les faits dans la lettre 
accompagnant la pétition. Cela fait de nombreuses années que la parcelle 7514 
est utilisée par les pétitionnaires qui sont aussi propriétaires de chiens. La parcelle 
a été gracieusement mise à disposition par la Poste ou l’Etat, les pétitionnaires 
ne sachant pas exactement. Durant ces dernières années, elles et ils ont entendu 

1 Mémorial 180e année: Commission, No 5, p. 454.
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beaucoup de choses pour savoir qui voulait récupérer la parcelle pour en faire une 
chose ou une autre: il y a eu «l’histoire des réfugiés» (note du rapporteur: propos 
de la pétitionnaire), des maisons des associations mais pas la Maison des associa-
tions de la rue des Savoises. Pour les pétitionnaires, il y a eu énormément de pro-
jets. Mme Nussberger poursuit et indique que le dernier projet en date étant celui 
du skate-park et qu’il y avait éventuellement une proposition d’accueillir Quai 9. 
Elle précise qu’elle n’a pas de prétention politique et qu’ils essaient de défendre 
une cause qui est un sujet très important sur le territoire genevois. A Genève, en 
comparaison à d’autres endroits, les gens sont respectueux en tant que proprié-
taires de chiens et, dernièrement, la Ville de Genève a fourni des efforts afin de 
créer davantage de parcs à chiens. En revanche, celui de la parcelle 7514 n’est 
toujours pas officialisé. C’est pourtant ce que le collectif demande depuis 2019 à 
travers de nombreux courriers et appels téléphoniques. La pétitionnaire regrette 
le fait qu’elles et ils ont toujours reçu des réponses assez vagues alors qu’en 
parallèle d’autres projets ont avancé. En outre, à côté du parc à chiens, les péti-
tionnaires défendent la végétalisation et l’entretien − à leurs frais − de cet espace. 
Elle reconnaît que sur cette parcelle d’autres projets sont envisagés, mais ceux-ci 
ne conduiraient pas, selon elle, à une réelle végétalisation. Concernant le projet 
de skate-park par exemple, il y aura beaucoup moins de sols perméables selon les 
pétitionnaires, qui se sentent mis de côté.

Concernant la pétition, celle-ci a été réalisée en quelques semaines et elle 
indique qu’ils et elles auraient pu avoir plus de signatures. La récolte a été stop-
pée afin de transmettre la pétition avant l’été 2022 (note du rapporteur: la pétition 
a été envoyée en commission le 27 juin 2022).

En complément, M. Murti ajoute qu’ils tiennent beaucoup à cette parcelle.

Pour terminer cette présentation, M. Morisod précise qu’ils et elles proposent 
régulièrement à des jeunes qui «zonent» (note du rapporteur: propos du pétition-
naire) dans les parcs en buvant des bières de les rejoindre au parc à chiens pour 
profiter de partager un bon moment et d’échanger avec d’autres personnes. Il y a 
une vraie cohésion sociale qui se crée.

Questions des commissaires

Une commissaire se demande si la requête des jeunes de construire le skate-
park à côté du parc à chiens serait sur la même parcelle.

Mme Nussberger acquiesce.

La commissaire leur demande s’ils ont essayé de parler avec les jeunes qui 
ont proposé ce projet.

Mme Arbus indique qu’ils ont essayé mais que cela n’a pas abouti.



6790 SÉANCE DU 5 MARS 2024 (après-midi)
Pétition: un espace de liberté pour chiens dans le quartier de Montbrillant

La commissaire souhaite savoir s’ils ont pu échanger alors directement avec 
le Conseil administratif.

Mme  Nussberger précise qu’ils ont échangé des courriers avec Mme  Perler, 
Mme Kitsos et M. Gomez. Elle regrette que les courriers soient parfois restés sans 
réponse, ou bien que les réponses apportées soient restées vagues. Selon elle, les 
réponses reçues laissent les pétitionnaires dans un certain flou.

La commissaire n’a plus de questions, mais reconnaît qu’un doute est entre-
tenu.

Mme Nussberger précise que dans le dernier mail reçu du Service des espaces 
verts (SEVE) il leur a été indiqué que le SEVE souhaiterait que la parcelle reste 
en l’état actuel, mais qu’il s’agira d’une décision politique du Conseil adminis-
tratif.

La commissaire souhaite savoir si les pétitionnaires sont opposés à la création 
d’un skate-park sur cette parcelle.

Mme Nussberger déclare qu’ils ne seraient pas opposés, mais ils regrettent une 
fois de plus le manque de concertation. On répond que du temps de Mme Alder, 
ancienne magistrate en charge de la cohésion sociale, un certain nombre de pro-
priétaires de chiens ont été concertés et qu’ils trouvaient que c’était une bonne 
idée que le parc à chiens soit établi dans le parc des Cropettes. Elle ne sait tou-
tefois pas quels propriétaires de chiens ont été contactés et ne sait pas qui aurait 
pu être d’accord avec cela. Cette proposition est discutable mais ils se mettent 
volontiers autour d’une table.

Une commissaire demande combien de personnes fréquentent les lieux de la 
parcelle étudiée dans le cadre de cette pétition.

Mme Nussberger souligne qu’il y a des gens qui viennent au quotidien, mais 
qu’il y a une centaine de personnes qui fréquentent ce parc, peut-être même plus 
parce qu’il y en a qui viennent la nuit ou très tôt le matin.

La commissaire s’interroge également sur le temps que les propriétaires 
passent avec leur chien dans le parc.

Mme Nussberger répond que cela dépend du temps et que, si c’est l’heure de 
l’apéritif, des personnes y passent des heures. C’est l’endroit idéal pour laisser 
courir son chien et jouer avec lui.

La commissaire se pose la question de la dimension du terrain.

Mme Nussberger parle de 5000 m2 environ, la parcelle est très grande et longue.

La commissaire souligne que la parcelle est longue, en affirmant que cela per-
met de faire courir son chien.
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Mme  Nussberger acquiesce et avance qu’eux-mêmes (les propriétaires de 
chiens) y pratiquent du sport.

La commissaire demande s’il y a une clôture et, si oui, depuis quand elle est 
posée.

Mme Nussberger indique qu’elle existe depuis qu’elle est arrivée dans le quar-
tier, soit il y a une trentaine d’années.

Une commissaire souligne que les membres de la commission des pétitions 
ont auditionné les jeunes avec leur projet concernant cette parcelle et que leur 
objectif n’était pas de faire un skate-park comme à Plainpalais. Il lui semble 
qu’ils disaient avoir essayé de contacter les autres usagères et usagers de la par-
celle et parlaient d’un partage des lieux, soit d’un projet participatif. La com-
missaire est donc étonnée que les propriétaires de chiens n’aient pas pu prendre 
contact avec les jeunes. Elle se demande s’il serait possible de retourner vers eux 
pour un partage de zone parce que l’espace est grand. La commissaire propose 
aussi que l’on aménage un parc à chiens au parc Bertrand pour éviter d’arriver à 
des confrontations dommageables.

Mme Arbus souligne que les skate-parks et les chiens ne font pas bon ménage. 
C’est stressant pour les chiens.

La commissaire relève toutefois qu’il y a des clôtures.

Mme Arbus répond par l’affirmative et explique qu’elles et ils essaient d’entre-
tenir une notion de bien-être et de partage avec leur chien. Perdre une partie de 
l’espace poserait un problème. L’intérêt de ce lieu tient justement dans sa dimen-
sion qui est agréable, permettant aux chiens de s’ébattre librement.

La commissaire souligne que l’on est en ville.

Mme Arbus répond qu’il n’y avait pas de problème jusqu’à maintenant et que 
c’est surtout une très grande chance d’avoir un aussi grand terrain en pleine ville.

Un commissaire s’interroge sur l’alternative proposée. Il indique qu’on parle 
de la parcelle 7755 et demande ce qu’il en est.

Le président précise qu’il s’agit de celle située entre le collège Montbrillant 
et la Poste.

Le commissaire corrige et revient sur l’affirmation du président en lui indi-
quant qu’il parle, lui, de l’alternative qui est proposée.

Mme Nussberger montre la parcelle 7755 sur le plan papier aux membres de 
la commission. Cette parcelle est dans un lieu qui n’est pas pérenne, malheureu-
sement. Si une parcelle était réalisée ici, elle pense qu’au bout de quelques mois 
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il y aurait une pétition ou quelques chiens morts, car un peu plus haut il y a énor-
mément de bancs et des gens qui utilisent des substances illégales. De plus, elle 
souligne la présence d’une maison de retraite en face et le fait que c’est également 
une rue très fréquentée par des véhicules d’urgence (pompiers, police, etc.). En 
effet, même si le parc des Cropettes est un joli parc, et que les usages y sont mul-
tiples, il n’est pas immense. Mme Nussberger appuie son propos en indiquant que 
le SEVE a dit qu’il n’était pas favorable à la construction d’un espace de liberté 
pour chiens sur cette parcelle 7755. Il serait judicieux, selon elle, de tenir compte 
de l’avis des personnes qui prennent soin de nos parcs et de nos jardins.

Une commissaire a une question sur le timing de la pétition. Elle indique que 
la commission des pétitions avait déjà reçu une pétition de l’Espace freestyle 
Montbrillant en 2020, pétition qui avait été renvoyée ensuite au Conseil admi-
nistratif. L’identification de la parcelle date de 2019 et les jeunes ont d’ailleurs 
obtenu une subvention du département de la cohésion sociale et de la solidarité 
de la Ville de Genève pour pouvoir développer une étude de faisabilité sur cette 
parcelle en particulier. La pétition adressée date de 2020 et cela fait maintenant 
deux ans. La commissaire souligne qu’il y a un conflit d’usage qui se profile. La 
commissaire demande également ce que les pétitionnaires attendent à l’issue du 
traitement de la pétition.

Mme Nussberger répond que le collectif a commencé à écrire des lettres en 
2019 et qu’ils n’étaient même pas au courant que cette autre pétition existait pour 
le skate-park. Les auteurs de la pétition ont toujours espéré prendre part à ce dia-
logue, mais cela ne s’est jamais fait. La plupart des faits dont elle a fait mention, 
ils en ont eu connaissance à travers les journaux, mais jamais à travers l’un des 
élus contactés. Ils voulaient faire la pétition depuis longtemps, cela étant il y a 
eu le Covid-19 et cela a ralenti un peu le mouvement. Pour Mme Nussberger, le 
groupe du skate-park a bien joué toutes les cartes à part celle de l’honnêteté de 
venir les voir. Il est également fait mention de suggérer de faire le parc à chiens 
de l’autre côté, où il y a des grues, etc. Cette parcelle est déjà goudronnée et il 
existerait même un couvert en cas de mauvais temps; le collectif pense que cette 
dernière serait donc plus appropriée pour accueillir un skate-park. Concernant cet 
espace, celui-ci se trouve toujours sur la rue de Montbrillant, mais tout au bout, 
où les rénovations et les nouveaux hangars pour les CFF ont été réalisés.

La commissaire relève que l’une des difficultés quant à l’Espace freestyle 
Montbrillant est que cette parcelle est en sursis, avec la rénovation du quartier de 
la gare. Elle demande aux auditionnés s’ils en savent un peu plus ou s’ils sont déjà 
en discussion sur le devenir de cette parcelle.

Mme Arbus indique qu’on ne peut pas construire de structures pérennes pour 
laisser le champ libre si nécessaire aux CFF. Elle précise que les pétitionnaires 
ont deux objectifs: le bien-être de leur chien et la sauvegarde de la végétalisation.
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Mme Nussberger complète et soutient qu’ils ont entendu beaucoup de choses 
sur cette parcelle. C’est pour cela qu’un laps de temps de deux ans s’est écoulé. 
Mme Nussberger habite dans le quartier, a une boutique à la rue des Gares et sait 
très bien qu’à un moment donné elle se trouvera devant un immeuble et que les 
CFF vont essayer de garder cette parcelle pour eux.

Une commissaire se dit déçue du fait qu’il n’y ait pas eu plus de communica-
tion. Elle se souvient que le skate-park avait été présenté à la maison de la place 
des Grottes et souhaite savoir si les deux parties, les partisans du skate-park et les 
pétitionnaires, ont pu entrer en contact.

Mme Nussberger répond que personne n’était au courant de cette présentation 
qui a été réalisée sous Mme Alder. Cette information leur a échappé. Pour rependre 
ce qui a été dit précédemment, si l’on reprend tous les courriers depuis 2020, 
voire 2019, les réponses reçues des autorités ont été très vagues.

La commissaire complète en disant qu’il s’agit de la Maison verte, bien que 
ce ne soit pas elle qui concentre les gens.

Mme Nussberger insiste en rappelant que la présentation leur avait échappé.

La commissaire demande pourquoi ne pas parler directement avec les jeunes.

L’auditionnée explique qu’ils ont tout de même pu s’entretenir avec des res-
ponsables.

La commissaire a compris qu’il s’agit d’une question de cohésion sociale et 
relève que les pétitionnaires auraient pu aider les jeunes en imaginant des solu-
tions. Elle souhaite connaître les propositions qui auraient pu être faites.

Mme Nussberger reprend l’idée de la parcelle située en face. En revanche, elle 
ne sait pas à qui elle appartient, peut-être à l’Etat ou bien aux CFF.

Une commissaire trouve navrant ce conflit d’usage. Elle se demande s’il n’y 
aurait pas une entité dans le quartier des Grottes pour servir de médiation afin de 
réunir tout le monde.

Mme Nussberger dit que les pétitionnaires ne demandent que cela.

La commissaire s’interroge sur une éventuelle entité organisatrice de la ren-
contre et suggère la Maison verte.

Mme Nussberger indique qu’ils ont toujours voulu que quelqu’un fasse ce lien. 
Ils veulent trouver des solutions ensemble. Si la commission des pétitions peut 
leur proposer quelqu’un, ils sont preneurs.

M. Ivanov, président de la commission des sports, intervient en disant que le 
quartier va être redimensionné avec une extension de la gare Cornavin. Dans cette 
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vision d’avenir, il demande aux auditionnés s’ils auraient un plan B et si, dans 
leur esprit, il est possible d’aller ailleurs.

Mme Nussberger rappelle qu’ils connaissent très bien ce parc. Quand ils ont 
proposé ce parc en face de la rue du Fort-Barreau, c’était une catastrophe. Il y 
a des années en arrière, il y avait déjà un parc à chiens au parc Beaulieu, mais 
cela a duré deux ans avant sa fermeture. Aujourd’hui, on crée des parcs à chiens 
«mouchoirs de poche» et c’est bien pour les petits chiens. Elle pense que même 
si ce n’est que pour 2026, tout peut changer. Si on regarde le parc, il a tout. Il 
lui manque juste des infrastructures coûtant un minimum à la société. S’il y 
avait possibilité de faire un skate-park qui soit silencieux, cela serait la parcelle 
idéale.

M. Ivanov demande si on parle de la parcelle à Beaulieu.

Mme Nussberger explique qu’au parc Beaulieu il n’y a rien à faire car «c’est 
plus bourgeois». Elle propose alors de le faire de l’autre côté du parc des Cro-
pettes, c’est-à-dire à cet endroit qui est un no man’s land, en face du cycle de 
Montbrillant qui est fermé la nuit. Il y aurait de quoi faire. Il y a quatre entrées 
pour aller au cycle de Montbrillant et elle estime qu’il serait possible d’en suppri-
mer deux pour créer une seule parcelle plus grande que celle proposée. De plus, il 
lui semble qu’il n’y aurait pas de grands arbres à protéger. Comme tous les parcs 
de Genève, on ne voit plus le chien, tant la végétation est riche. Ils aimeraient 
protéger certains arbres dans la parcelle. Elle pense que cette parcelle aurait été 
la plus opportune.

M. Ivanov soulève que cela dépend de l’entité qui en est propriétaire.

Mme Nussberger pense que cela appartient toujours au parc des Cropettes.

Un commissaire demande de quel endroit il s’agit.

Mme Nussberger indique qu’il s’agit de la partie à l’ouest de la parcelle mon-
trée précédemment.

Les commissaires n’ayant plus de questions, les pétitionnaires ainsi que 
M. Ivanov, président de la commission des sports, sont remercié-e-s.

Discussion

Faute de temps, aucune discussion n’a suivi cette présentation de la pétition.

Le président demande toutefois s’il y a une demande d’audition.

Une commissaire propose le SEVE, avec M. Gomez.

Un commissaire propose l’audition de Mme Perler.
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Un commissaire a des questions à poser à la commission, car il n’a pas assisté 
à l’entier des auditions.

Le président lui répond qu’il les posera la prochaine fois. Il ajoute qu’il aime 
bien l’idée, si c’est soutenu, d’avoir le magistrat Gomez en premier, à moins qu’on 
accepte les deux et qu’on les fasse auditionner en même temps. Il se demande qui 
serait le magistrat en charge de cette parcelle.

Les membres de la commission répondent qu’il s’agit de Mme Perler.

Mises au vote, les deux auditions de Mme Perler et du SEVE sont acceptées à 
l’unanimité.

Un commissaire dit qu’en début de législature il y avait eu une pétition pour le 
skate-park à Montbrillant. Il était rapporteur sur l’objet et Mme Kitsos avait dit que 
le processus était très bien et que Mme Perler avait dit «pourquoi pas». Il se demande 
si on ne devrait pas entendre également Mme Kitsos au sujet du parc à chiens.

Un commissaire rebondit en disant qu’il s’agit d’une longue parcelle, donc il 
y aurait la place d’installer quelque chose.

Le président propose de garder ces éléments pour la suite des travaux.

Séance du 5 décembre 2022

Audition de M. Alfonso Gomez, conseiller administratif en charge du départe-
ment des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de 
M. Olivier Robert, adjoint de direction au Service des espaces verts (SEVE), et de 
M. Jean-Gabriel Brunet, chef du SEVE

En introduction, M. Gomez indique que les pétitionnaires auraient appris par 
la presse que cette parcelle était convoitée par l’Espace Freestyle Montbrillant. 
C’est une émanation de la maison de quartier Pré-en-bulle. Plus tôt encore, ce 
sont des employé-e-s de la Ville qui avaient suggéré cette parcelle. Il est clair 
qu’aujourd’hui elle sert de lien intergénérationnel. Les gens qui ont des chiens se 
retrouvent régulièrement là-bas et il y a un certain nombre d’arbres qu’on sou-
haite voir maintenus. Son service imagine même y augmenter la végétalisation. 
Cette parcelle n’est pas autogérée, mais les gens qui y vont, avec les chiens, s’en 
occupent bien. On rentre toutefois en conflit avec plusieurs usages. En ce qui 
les concerne, le SEVE et lui-même sont favorables à maintenir le parc à chiens 
comme il est. Aujourd’hui, il n’y a pas de problèmes de voisinage, même si la 
cohabitation avec le skate-parkour pourrait être envisagée. Le SEVE et lui-même 
sont favorables au maintien de la pleine terre. La pétition demande que les pro-
priétaires de chiens puissent continuer à utiliser cette parcelle. Le SEVE et lui-
même sont favorables à ce maintien. C’est un arbitrage entre différents besoins.
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M. Robert complète et rappelle qu’ils ont fait voter une demande de crédit 
de 984 000 francs pour la rénovation et la création de parcs à chiens, dont celui 
du parc des Cropettes. Cet espace a subi beaucoup d’oppositions de la part 
des usagères et usagers, et par les habitantes et habitants. Ils ont finalement dû 
renoncer à le créer, ce qui les amènerait à penser qu’il y avait déjà cet espace de 
Montbrillant, qui est exploité à bien plaire aujourd’hui et qui est bien entretenu 
et géré par les propriétaires de chiens. Entre-temps, on a suggéré que cet espace 
puisse être officialisé comme parc à chiens. Ensuite est arrivée une volonté de 
créer un skate-park. Quand le plan a été présenté, l’espace dédié au sport prenait 
toute la parcelle. Il est de leur point de vue possible de concilier les deux, bien 
que cela nécessite de réduire l’espace pour les chiens.

Discussion

Un commissaire pense qu’il faut se mettre d’accord entre magistrats et rap-
pelle alors qu’il y a trois visions différentes: M. Gomez est favorable au parc à 
chiens et Mmes Kitsos et Barbey-Chappuis sont favorables au projet amené par 
les adolescents du quartier – qui doivent être découragés vu le temps que cela 
prend. Mme Perler était venue avec un projet de baraquement et de déplacement 
du Quai 9 à cet endroit. Le commissaire souhaite donc savoir qui veut faire quoi, 
quand et comment.

M. Gomez répond qu’il ne veut rien faire, qu’il souhaiterait laisser cet 
espace en l’état. Il pense toutefois qu’on peut partager avec ce qui est existant 
aujourd’hui. Le Conseil administratif devra encore finaliser cette demande. Il 
y a une proposition PR-1529 pour faire un skate-parkour provisoire. Il a cru 
comprendre qu’il serait temporairement installé sur une partie de cette parcelle. 
L’octroi définitif de cette parcelle doit être décidé par le Conseil administratif.

Le commissaire constate que si on transmet la pétition au Conseil adminis-
tratif on donne un signe à l’exécutif qu’on revient en arrière, sachant qu’il y a 
déjà une proposition. Il n’arrive pas à comprendre quel signal la commission des 
pétitions doit envoyer, parce qu’il n’y a pas d’accord entre magistrats au sein du 
Conseil administratif.

M. Gomez indique que l’attribution définitive est le skate-parkour temporaire 
avec une possibilité qu’il soit pérenne. Il comprend et voit toutefois d’un bon œil 
la pétition discutée lors de cette audition. Il faut encore que cela soit étudié au 
sein du Conseil administratif.

Le commissaire demande quelle réponse il faudra donner aux jeunes si la 
pétition actuelle est envoyée au Conseil administratif et que le skate-parkour est 
enlevé.
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M. Gomez indique qu’il faudra proposer un autre endroit ou partager l’endroit 
avec le parc à chiens. Il faudra choisir entre les deux. Le SEVE et lui-même pensent 
qu’on peut faire les deux. Ce qui est sûr, c’est qu’il y a un parc à chiens qui répond 
à certaines demandes. On a un lieu existant, géré, utilisé comme cela et qui est en 
pleine terre. C’est toujours le problème avec le provisoire qui finit par durer à la 
longue. C’est comme cela qu’il lit la pétition. A son sens, elle est légitime dans sa 
revendication.

Une commissaire craint que cela crée un précédent. Les personnes se sont 
octroyé un espace public. Cela la chiffonne un peu. C’est rare de voir des jeunes 
qui s’associent et militent avec un projet. Eux ne se sont pas approprié le terrain et 
les deux magistrates Kitsos et Barbey-Chappuis s’étaient engagées sur ce projet. 
Elle trouve cavalier de venir dire que les propriétaires de chiens sont là et qu’ils 
le défrichent, donc on les laisse occuper l’espace. Elle demande aux auditionnés 
s’ils ne craignent pas de créer un précédent.

M. Gomez répond que l’utilisation de l’espace public répond à une nécessité. 
Il y a beaucoup de monde qui a un chien. Soit on dit que cela ne répond pas à une 
nécessité, soit on trouve un autre endroit. La nature a horreur du vide et l’humain 
de même. Cela arrive souvent qu’on occupe un lieu et, après, c’est le rôle des pou-
voirs publics de se demander si l’occupation du lieu se justifie: on peut le péren-
niser ou en faire autre chose. C’est un choix politique. Les jeunes en ont besoin, 
il ne le conteste pas. On crée maintenant un autre problème, car on dit aux gens 
propriétaires de chiens qu’ils ne peuvent pas rester. On avait parlé des Cropettes 
mais ce n’est pas possible. Si on admet que les gens peuvent avoir un animal de 
compagnie, il faut une réponse à ce besoin. On ne va pas leur dire d’aller dans les 
parcs, on ne veut pas cela. Dans une ville très dense, qui a peu d’espace, il faut 
faire attention à partir du moment où on attribue ces espaces.

La commissaire ajoute que le projet des jeunes l’avait touchée. Quand ils 
ont été auditionnés, ils étaient prêts à partager l’espace. Les autres pétitionnaires 
propriétaires de chiens semblaient plus réticents à cette idée. Elle est interloquée 
que les gens puissent s’approprier quelque chose ainsi. C’est s’attribuer l’usage 
du domaine public.

M. Gomez comprend cela. C’est soit on laisse faire, soit il fallait être clair dès 
le départ. Il ne dit pas qu’il ne faut pas le faire. Il y a un intérêt public qui prime. 
Quand on gère l’intérêt public, on gère tous les intérêts publics. Bien sûr que les 
jeunes ont des besoins, il ne le conteste pas, mais il y a aussi des gens qui ont des 
besoins. Il ne s’agit pas d’opposer les uns aux autres, mais c’est ce qu’on est en 
train de faire en leur demandant de partir.

La commissaire poursuit l’échange et se demande si les déjections canines ne 
sont pas néfastes pour les arbres.
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M. Brunet indique qu’il a été sur place pour se rendre compte de la situa-
tion de la parcelle. Le SEVE n’a jamais rien fait sur ce lieu et c’est le seul parc 
à chiens qu’il connaisse qui est aussi bien géré. Les gens savent qu’ils sont dans 
une certaine illégalité et ils font tout pour que cela se passe bien, ils rebouchent 
les trous que les chiens font. Les collaborateurs du SEVE passent beaucoup de 
temps à reboucher les trous dans les autres parcs à chiens pour éviter des pro-
blèmes de cheville, ils ramassent les excréments, etc. Il ne peut pas dire que les 
excréments ne font rien aux arbres, mais cela a un effet quand ils sont répétés. Les 
propriétaires de chiens ont le souci du respect des lieux.

Un commissaire indique qu’on a entendu parler du partage de la parcelle 
7514. Il se demande si les intervenants savent déjà où se trouvera le skate-park 
provisoire.

M. Gomez a vu quelques esquisses présentées, mais ne se souvient plus exac-
tement.

Le commissaire poursuit et soulève qu’il y a un grand parking arborisé qui 
pourrait faire l’affaire, plutôt qu’opposer les uns aux autres. Comment les audi-
tionnés voient-ils cela?

M. Robert répond que le skate-park prendra place dans la parcelle. On devrait 
alors raccourcir le parc à chiens sur la partie haute. Il précise qu’il y a trois par-
celles.

Le commissaire remarque que sur le cadastre il n’y a qu’une parcelle (7514).

M. Brunet avance que, pour être un ancien skateur, il le faisait au printemps 
ou en été. Dès qu’il pleut ou qu’il neige, on ne peut pas utiliser ces espaces exté-
rieurs. Les propriétaires de chiens y sont trois cent soixante-cinq jours par an, car 
l’animal doit sortir. Le partage de l’espace lui semble judicieux à titre personnel.

Le commissaire poursuit et soulève que les jeunes pratiquent déjà le parkour 
à cet endroit-là, mais plutôt sur la terrasse où ils sautent pour rester debout sur le 
mur et également sur le parking deux-roues. Il y a déjà un historique de parkour. 
Il doit y avoir une possibilité d’utiliser cet espace public.

Un commissaire partage le questionnement d’autres commissaires. Les péti-
tionnaires ne voulaient pas le partage, car pour la santé des chiens ce n’était pas 
possible. Le commissaire se demande comment trouver une solution.

M. Gomez pense que le partage est faisable.

Un commissaire a deux questions. Les intervenants ont soulevé le fait que les 
propriétaires en prennent un soin particulier parce que, justement, ils sont dans 
la phase où cela ne leur est pas acquis. Il demande si le SEVE ne craint pas que 
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le parc à chiens devienne comme les autres. Il sait aussi que c’est très délicat de 
parler de la pertinence d’avoir un animal en ville, mais il y a des études qui disent 
qu’avoir un animal a un impact sur le climat. Il voulait savoir si dans l’Agenda 21 
il y avait quelque chose à ce sujet.

M. Gomez pense qu’il faut mettre en balance cela avec le bien social que pro-
voque un animal de compagnie. Il n’y a pas de notion à ce sujet dans l’Agenda 21. 
On le voit dans nos villes, la nécessité d’avoir un lien avec la nature se fait sentir. 
Il y a beaucoup de gens qui ont des animaux de compagnie et ce sont les vaches 
qui sont productrices de CO2 et de CH4. Si on doit faire des priorités en matière 
d’urgence climatique, il ne faut pas se pencher en premier lieu sur les animaux 
de compagnie. Il n’a pas d’évaluation sur le pourcentage de CO2 par année que 
produit un chien.

Concernant le fait que ce parc à chiens soit normalisé, avec un entretien moins 
fin des propriétaires si l’espace est reconnu comme officiel, M. Brunet confirme 
que c’est un risque.

M. Gomez demande depuis combien de temps les propriétaires de chiens 
occupent la parcelle. M.  Brunet répond qu’ils sont présents depuis douze ou 
quinze ans.

M. Gomez n’écarte pas le fait que le comportement puisse évoluer. Ce qui 
est clair, c’est que le besoin d’une partie de la population est là et qu’on doit y 
répondre. Cette parcelle répond à ces besoins. On devra aussi trouver une solution 
pour le skate-parkour. Si, aujourd’hui, on a ces arbres qui ont grandi de manière 
spontanée, c’est qu’ils se sont créé les conditions pour grandir. On a des endroits 
comme les parkings derrière les Grottes, mais ils vont être occupés par les CFF 
pour des questions de travaux. Il comprend les différents départements puisqu’on 
rencontre un problème de place. C’est comme pour Voirie − Ville propre. A un 
moment donné, on a envisagé de mettre des véhicules là-bas. C’est une question 
de politique publique. Le SEVE a besoin de place pour mettre les véhicules qui 
sont dans les parcs. Les différents départements et services travaillent avec le 
département de Mme Perler pour qu’en sous-sol il soit possible de construire des 
garages. C’est un besoin d’espace continuel.

Un commissaire n’a pas compris pourquoi le parc des Cropettes ne serait pas 
une solution.

M. Robert répond qu’il y a eu énormément de plaintes quand la demande de 
crédit est sortie, notamment pour les nuisances olfactives et sonores.

M. Brunet ajoute que le parc des Cropettes est très petit. Les voisins ainsi que 
les futurs utilisateurs ont dit qu’il n’était pas adapté. Dans les Cropettes, il y a de 
beaux arbres. Sur ce type d’arbres, on aurait des problèmes si on mettait un parc 
à chiens autour.
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Un commissaire demande si la Ville est propriétaire de la parcelle.

M. Gomez répond par l’affirmative.

Le président de la commission se souvient qu’il y a des réflexions pour que 
la parcelle continue d’accueillir les propriétaires de chiens tout en maintenant le 
projet du skate-park. Le fait de ne rien faire par rapport à cette question ne va rien 
changer à ce qui est en route dans le département de M. Gomez.

M. Gomez indique que ce qui est accepté est d’installer un skate-parkour pro-
visoire pour l’instant.

Le président demande si, dans les réflexions, il est prévu de conserver une 
partie de la parcelle pour le parc à chiens.

M. Gomez répond que le Conseil administratif ne s’est pas prononcé sur cela 
encore. Il apprend que les propriétaires de chiens ne souhaitent pas de skate-par-
kour. Il avait cru comprendre qu’ils n’étaient pas opposés au partage.

Toutes les questions ayant été posées, les auditionnés sont remerciés.

Discussion

Le président de la commission demande s’il y a d’autres demandes d’audi-
tions, de discussions, de prises de position ou si l’on peut passer au vote.

Un commissaire dit qu’il y a cette proposition. Il n’est pas contre réauditionner 
Mme Kitsos pour le réaménagement du skate-parkour.

Une commissaire aimerait en discuter avec les membres de son parti. On a 
beaucoup encouragé les jeunes qui avaient fait une démarche citoyenne et main-
tenant on revient en arrière. Elle n’arrivera pas à prendre une décision seule à la 
suite de ces auditions. Elle demande un temps de réflexion.

Un commissaire indique qu’à la fin de la parcelle il y a une entrée de parking 
et de l’autre côté une autre parcelle. Il se demande si cette autre parcelle pourrait, 
en partie, devenir le parc à chiens.

Le président rappelle qu’ils sont saisis d’une pétition qui concerne une par-
celle existante mais que visiblement il pourrait y avoir d’autres alternatives.

Le commissaire demande ce qu’il en est de l’autre parcelle.

Le président répond qu’elle fait aussi partie du bien foncier de la Ville, mais 
qu’elle est de l’autre côté du passage du parking qui va à la Poste.

Un commissaire serait prêt à classer la pétition, mais il comprend que certains 
commissaires aient besoin d’en discuter.
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Le président se souvient qu’il y a des réflexions pour que la parcelle continue 
d’accueillir les propriétaires de chiens tout en maintenant le projet du skate-park. 
Le fait de ne rien faire par rapport à cette question ne va rien changer à ce qui est 
en route dans le département de M. Gomez.

Le commissaire rappelle que la parcelle est grande. Elle a une partie qui sem-
blerait être un espace suffisant et dans ce cas les deux pétitions ne seraient pas 
incompatibles. Il demande où commence et où s’arrête le rôle de la commission 
des pétitions. Pour lui, la commission pourrait envoyer les deux au Conseil admi-
nistratif. Il faudrait juste savoir ce qui se passe pour la partie nord.

Une commissaire rejoint les propos de son collègue. Elle peut comprendre 
que les commissaires aient besoin de parler avec leur parti. Il leur semble que la 
pétition pour le skate-parkour a déjà été envoyée au Conseil administratif. Elle 
pense qu’en tant que membres de la commission des pétitions, ils ont atteint leurs 
limites.

Un commissaire pense qu’on pourrait effectivement renvoyer la pétition et 
laisser le Conseil administratif trouver une solution. Il trouve toutefois dommage 
de ne pas trancher sur le sujet. On pourrait avoir une majorité qui dit oui ou non 
d’avoir des adolescents et les chiens sur le même terrain. Il ne se sent pas à l’aise 
de renvoyer simplement la pétition au Conseil administratif. Il préfère avoir un 
avis plus tranché de la commission. Même s’il n’a rien contre les chiens, il sou-
tiendrait les adolescent-es et le projet de skate-parkour. Si certains commissaires 
veulent se sentir à l’aise, il indique aussi que l’on peut mettre une recommanda-
tion à la Ville.

Le président de la commission trouve que ce serait un mauvais signe d’accep-
ter la pétition. On a donné un feu vert pour le skate-park et garder un aménage-
ment pour les propriétaires, pour qu’ils fassent ce qu’ils doivent faire, cela sera 
fait. Si on accepte la pétition P-471 ce soir, on véhiculerait le message de laisser 
la situation actuelle et il y aurait un risque de confusion dans les messages qu’on 
veut donner au Conseil administratif. Il propose de ne pas voter ce soir et de 
remettre le vote à la prochaine fois.

Tous les commissaires sont d’accord sur la nécessité d’avoir un temps de 
réflexion. Le vote est reporté à une date ultérieure.

Séance du 20 mars 2023

Discussion et prises de position

Le président indique que M. Gomez, Mme Perler et les pétitionnaires ont été 
auditionnés, ainsi que le SEVE avec M. Robert. Il ouvre la discussion.
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Une commissaire du groupe Ensemble à gauche trouve que c’est un dilemme 
difficile à trancher entre chiens et adolescents. C’est difficile, car la commission 
des pétitions a déjà pris la décision d’accorder le skate-park aux adolescents. Elle 
comprend que la cohabitation proche est problématique pour les chiens. C’est 
un problème à discuter mais ce n’est pas insoluble. Elle demande de recomman-
der au Conseil administratif de trouver un accord acceptable afin que chiens et 
adolescents puissent évoluer harmonieusement sur la même parcelle, mais dans 
l’espace qui est autour de la poste de Montbrillant.

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois est d’avis de renvoyer la 
pétition au Conseil administratif pour qu’il trouve une solution lui-même. Il y 
a des intérêts légitimes des deux côtés: la mise à disposition de terrain pour les 
jeunes n’a pas été pensée dans de nombreux quartiers, donc un skate-park est 
important du point de vue social car ils ont besoin d’espace. De l’autre, un parc 
petit aux Cropettes ne serait pas adéquat. La parcelle discutée étant grande et 
comme il y a le toit du garage à deux roues, on peut faire quelque chose selon lui. 
Il est pour un renvoi au Conseil administratif.

Un commissaire Vert demande si sa collègue d’Ensemble à gauche souhaite 
ajouter une recommandation à la pétition. Il demande s’il s’agirait de trouver un 
équilibre entre les deux demandes.

La commissaire d’Ensemble à gauche répond que l’idée est de parlementer 
avec les propriétaires de chiens et les adolescents afin de trouver une solution 
harmonieuse. On comprend que ce n’est pas possible sur la même parcelle mais 
cela serait peut-être possible dans le même périmètre autour de l’ancienne poste 
de Montbrillant.

Le commissaire Vert la remercie pour ces précisions. Il pense qu’il est pos-
sible de concilier les deux activités sur cette zone. Il y avait la pétition P-422, 
«Pour la création d’un espace de vie dédié aux sports urbains, notamment un 
Skate-Parkour Park aux Grottes», en mai 2020, soutenue à l’unanimité de la com-
mission des pétitions qui demandait d’aller de l’avant avec le skate-parkour-park 
et ensuite il y a eu le renvoi à l’exécutif municipal en mai 2021 par le Conseil 
municipal. Selon lui, on a déjà donné une certaine direction concernant l’occupa-
tion de la parcelle. La proposition PR-1529 de juin 2022 qui propose l’ouverture 
de deux crédits pour un montant total de 1 099 200 francs, étudiée en commission 
des sports, répond à la demande du skate-parkour-park. En regardant les procès-
verbaux, apparemment il y a dans cette proposition un ajout de 70 000 francs pour 
le parc à chiens. Si on résume, les Vert-e-s ont la volonté d’avoir un espace dédié 
à la jeunesse mais également une possibilité de trouver un équilibre avec l’uti-
lisation du parc à chiens en milieu urbain. Cette proposition arrivera au Conseil 
municipal lors de la session des 28 et 29 mars 2023. Forts de ces éléments, les 
Vert-e-s entendent la demande des propriétaires de chiens d’avoir ces espaces. 



6803SÉANCE DU 5 MARS 2024 (après-midi)
Pétition: un espace de liberté pour chiens dans le quartier de Montbrillant

Ils sont prêts à la soutenir à condition que cela ne soit pas au détriment du skate-
parkour-park.

Un commissaire indique que son parti, le Centre, était favorable au projet des 
jeunes venus le défendre avec passion. Cela l’ennuierait qu’on revienne en arrière 
par rapport à ce projet et l’engagement de la commission. Lors de l’audition des 
propriétaires de chiens, il a été constaté qu’il était plus compliqué, pour eux, de 
faire des concessions. Elle propose de renvoyer la pétition au Conseil adminis-
tratif, compte tenu de ce qui est proposé par la commission des sports. C’est au 
Conseil administratif de trouver un compromis pour l’utilisation de la parcelle de 
manière partagée. Elle pense qu’il est nécessaire d’aller de l’avant avec le skate-
parkour-park et qu’il ne faut pas revenir en arrière.

Suite à ces propos, le président est partagé. La pétition P-471 est claire: les 
propriétaires de chiens ne veulent pas de skate-park à cet endroit. Soit on refuse 
la pétition et on accepte la recommandation avec une occupation mixte vu que le 
magistrat et le SEVE ont dit que c’était possible, soit on l’accepte, mais il serait 
partagé sur la recommandation qui devrait être édulcorée selon lui.

Une commissaire du Parti libéral-radical dit que le point 8 de l’ordre du jour 
de la séance plénière concerne la proposition PR-1529. Il y a une délibération 
ajoutée, où 70 000 francs sont mis pour un parc à chiens dans le parc des Cro-
pettes. Selon elle, le président a raison, c’est contradictoire. Elle aurait envie de 
proposer qu’on reporte le vote de la pétition à la prochaine fois, selon ce qui est 
voté en plénière. Si on accepte la proposition PR-1529, la pétition n’a plus lieu 
d’être, vu que la proposition propose le parc à chiens à quelques mètres, de l’autre 
côté.

La commissaire d’Ensemble à gauche dit qu’il était dit que ce n’était pas pos-
sible, et que c’était déjà décidé.

La commissaire libérale-radicale répond que cela a été voté en commission 
des sports.

Une commissaire socialiste se demande si c’est à la commission des pétitions 
de trancher dans l’absolu. Selon elle, il faut suivre le raisonnement de sa collègue 
libérale-radicale et voir ce qui sera proposé en plénière. Ce dossier sera passé au 
vote et cela donne une idée plus précise. En outre, on peut comprendre que les 
propriétaires de chiens aient envie de garder l’espace actuel. Un accompagne-
ment pour un déplacement dans le parc des Cropettes pourrait alors être envisagé, 
comme on pourrait envisager un autre endroit pour le skate-parkour-park, quand 
bien même on s’est battu pour qu’il soit fait. Ce qui l’a interpellée dans les audi-
tions, c’est qu’il s’agit d’une parcelle mais qu’elle est divisée en deux parties: il 
y en a une du côté de la Poste, une entrée et une autre petite partie. Cette dernière 
partie est un dépôt de selles et est goudronnée. Le Parti socialiste s’interroge afin 
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de savoir si cela ne serait pas une solution aussi. Elle pense que le mieux est de 
voir ce qui se décide concernant le parc des Cropettes lors de la prochaine plé-
nière. Elle pense qu’il faut attendre.

Suite à ces échanges, le président met au vote le report du vote.

Le report du vote est accepté à l’unanimité des membres de la commission.

Séance du 8 mai 2023

Discussion

Le président demande s’il y a des prises de position. Il ajoute que c’est en lien 
avec ce qui est proposé au Conseil municipal puisque la proposition PR-1529 a 
été acceptée. La logique voudrait qu’on classe la pétition P-471.

Une commissaire indique que pour le Centre la pétition peut être classée.

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois pense qu’on pourrait la 
renvoyer, car ce n’est pas à eux de décider si on fait un skate-park ou un parc à 
chiens. Selon lui, il y a la place pour les deux.

Il n’y a pas d’autres prises de position.

Vote

La pétition P-471 est classée par 11 oui (3 S, 3 Ve, 2 LC, 3 PLR) contre 3 non 
(1 EàG, 1 UDC, 1 MCG).

Annexe: pétition P-471
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– *** –

M. Valentin Dujoux, rapporteur (Ve). Brièvement, la pétition P-471 
concerne la parcelle convoitée au niveau de l’Espace Montbrillant. La pétition a 
été renvoyée en commission en juin 2022 et a été traitée en quatre séances entre 
le 17 octobre 2022 et le 8 mai 2023. Je l’ai dit, c’est une parcelle convoitée. Par 
le passé ce Conseil municipal a validé l’installation d’un skate-parkour-park tem-
poraire sur cette parcelle et les propriétaires de chiens qui utilisent ou utilisaient 
cet endroit jusqu’à maintenant ont émis la volonté que la parcelle soit sanctuari-
sée en parc à chiens. Pour information, en mars 2023 le Conseil municipal a voté 
la proposition PR-1529 qui accordait un montant de plus de 1 million de francs 
pour l’étude et la réalisation du skate-parkour-park, ainsi que 70 000 francs pour 
la création d’un parc à chiens. Compte tenu de ces éléments et du vote de cette 
proposition, car la commission des pétitions a attendu son vote en plénière pour 
se positionner, la commission a finalement voté pour le classement de cette péti-
tion par 11 oui contre 3 non.

Mme Danièle Magnin (MCG). Je voudrais informer ce Conseil qu’il y a 
maintenant des opposants à ce skate-parkour-park, sous forme de pétition, à 
cause de la diminution d’espaces verts et de la canicule qui augmente la tempé-
rature ambiante. Aussi, juste en face de ce lieu se trouve le collège André-Cha-
vanne, me semble-t-il, où il a même fallu cesser les cours l’été passé tellement 
il faisait chaud, raison pour laquelle supprimer une partie verte est une hérésie à 
l’heure actuelle. J’imagine que les Verts devraient être sensibles à cet argument. 
Par conséquent, je vous invite à voter favorablement cette pétition.

M. Didier Lyon (UDC). Les pétitionnaires sont des propriétaires de chiens. Il 
est à noter que les propriétaires de chiens sont respectueux de la nature. Les péti-
tionnaires ont fait remarquer que le statut de la parcelle 7514 n’est toujours pas 
officialisé; ils regrettent qu’on n’ait pas répondu à leurs sollicitations, mais qu’en 
parallèle d’autres projets aient avancé. Le parc à chiens existant permet d’amélio-
rer la cohésion sociale du quartier, par exemple lorsque des jeunes sont invités par 
des propriétaires de chiens à échanger avec eux. Dans cette affaire il est dommage 
que le projet de skate-parkour-park ne prenne pas en compte les besoins des pro-
priétaires de chiens, car la possibilité avait été évoquée par le passé de faire coha-
biter les jeunes du skate-parkour-park et les propriétaires de chiens. Nous savons 
pertinemment qu’il n’y a pas assez de parcs à chiens en ville de Genève, sur les 
deux rives. Promener son chien ou faire du skateboard sont des activités sociales 
qu’il faut privilégier. L’Union démocratique du centre estime que la Ville doit 
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travailler à solutionner le problème du skate-parkour-park et des propriétaires de 
chiens dans cette région. Elle vous invite à refuser le classement de cette pétition.

Mme Maryelle Budry (EàG). La commission des pétitions avait été très tou-
chée par la requête des propriétaires de chiens qui demandent depuis 2019 que la 
parcelle qu’ils utilisent soit officiellement déclarée parc à chiens. Ils protègent la 
végétation du lieu, entretiennent cet espace à leurs frais, en ont fait un lieu convi-
vial et de socialisation où il fait bon boire l’apéro et où ils initient des jeunes au 
dressage de chiens. Lors de son audition en commission le magistrat M. Gomez, 
accompagné des employés du SEVE, a renchéri sur l’aspect positif de cette auto-
gestion de quartier. Seulement voilà, il y a eu une autre pétition demandant la 
création d’un espace de vie dédié aux sports urbains, qui a été soutenue à l’una-
nimité par la commission des pétitions en octobre 2020 puis votée en mai 2021 
par le Conseil municipal. Par respect pour les jeunes qui ont lancé la pétition et 
par cohérence envers nos décisions antérieures, il nous était impossible de revenir 
en arrière. Il y a un certain temps qu’on préparait cette intervention et je voulais 
supplier le Conseil administratif de trouver une solution équilibrée pour accueillir 
conjointement un espace à chiens et un espace pour le skate-parkour-park dans 
ce lieu qui se trouve autour de l’ancienne poste de Montbrillant. Mais voilà que 
la Tribune de Genève m’apprend aujourd’hui que cette solution aurait été trou-
vée. Alors, bravo! Vive l’association Solemyo et nous pouvons donc classer la 
pétition.

Mme Fabienne Aubry-Conne (LC). Lors du vote de commission, le Centre 
s’est prononcé pour le classement de la pétition P-471. L’explication est simple, 
il s’agissait de rester cohérent et responsable face au projet qui avait été adopté. 
Vous vous rappelez ici que l’ensemble de la commission des pétitions s’était posi-
tionnée favorablement pour la création d’un espace de skate sur la parcelle, tout 
en relevant que les jeunes à l’origine de cette requête n’avaient jamais été opposés 
à un partage des lieux, ce que les propriétaires de chiens ont toujours refusé. Ce 
projet a été accepté par l’ensemble de la commission en mai 2020. Comme briè-
vement expliqué par M. le rapporteur Dujoux, la proposition PR-1529 a accordé 
un crédit pour la réalisation de ce projet ainsi qu’un montant de 70 000 francs 
pour le parc à chiens voté en 2023 par notre plénum. Le Centre trouve délicat 
de revenir sur des promesses faites. Je tiens encore une fois à déplorer que les 
propriétaires de chiens ne soient pas aussi flexibles et conciliants que les jeunes 
à l’origine du projet de skate-parkour-park, refusant un partage des lieux. Aussi, 
le Centre, tout en comprenant bien la nécessité de parcs à chiens en ville, au vu 
de ce qui a déjà été accepté par ce plénum, vous demande de classer la pétition.
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M. Valentin Dujoux (Ve). Je reprends la parole pour donner la position des 
Vertes et des Verts sur cette pétition. Pour nous ces pétitions traduisent avant tout 
une réalité, à savoir le manque d’espace disponible sur le territoire de la munici-
palité et le besoin de faire des choix. Ce Conseil municipal a fait un premier choix 
en 2020 en soutenant le projet porté par des jeunes, permettant la création d’un 
espace dédié aux sports sur roues avec ce skate-parkour-park, on en a déjà parlé, 
et a même confirmé ce choix en débloquant la somme nécessaire pour un crédit 
d’étude et de réalisation. Aujourd’hui il faut être cohérent et absolument éviter 
d’envoyer des signaux contradictoires. Le projet de skate-parkour-park doit avan-
cer et va avancer. Cette parcelle, bien que convoitée, ne doit pas être l’objet d’une 
bataille entre différentes utilisations.

Compte tenu de cela et des demandes de cette pétition, les Vertes et les Verts 
soutiendront son classement, parce que cette parcelle est appelée à accueillir un 
skate-parkour neuf. En ce qui concerne l’impact sur la biodiversité, je rappelle 
que le projet tel qu’il nous a été présenté permet le maintien des arbres. En ce qui 
concerne la demande d’avoir un vrai parc à chiens dans ce quartier, comme l’a 
dit ma collègue d’Ensemble à gauche, on a appris aujourd’hui par voie de presse 
qu’une solution avait été trouvée et allait être proposée entre la rue du Grand-Pré 
et la rue Jean-Robert-Chouet pour avoir un véritable parc à chiens et toutes les 
infrastructures que cela entraîne. De ce fait, les Vertes et les Verts confirmeront la 
position qu’ils ont prise en commission, à savoir le classement de cette pétition.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Il est 19 h. Il reste les 
demandes de prise de parole de M. Christian Steiner, Mme Alia Meyer et Mme Oli-
via Bessat-Gardet, nous reprendrons donc ce point à 20 h 30. Après, nous passe-
rons aux urgences, puis nous continuerons avec les pétitions et le point 8 de notre 
ordre du jour sur le Grand Théâtre.
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11.	 Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

12.	 Interpellations.

Néant.

13.	 Questions écrites.

Néant.

Le président. Merci, à tout à l’heure.

Séance levée à 19 h.
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